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M. le président du conseil désigné (p. 86). Tu 
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M. Paul Resnaud, président du conseil désigné, 

Suspension et reprise de la séance. 

MM. Lussy, Prélot, Barrès, Waldeck Rochet, Mendès-France. 

Suspension et reprise de la séan'e. 

MM. Fily-Dabo Sissoko, Lecourt, Barrachin, 
Coste-Fioret, Vallon, Pierre André, Chastellain, 
le président du conseil désigné. 

Motion d'investilure déposée par M. Cha:tel'ain. 

Suspension et reprise de la séance... 

7. — Excuse et congé (p. 2872). 


La séance est ouverte à quinze heures, 


= Ven 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procés-verhal de la séance du jeudi 21 mai 
Aujoulat, Alfred a été affiché ct distribué, 


Mitterrand, Cot, I n'y a pas d'observation ?.. 


Le procés-verbal est adopté, 
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Explication de vote sur la motion d'inveslilure: M. Hetlier de ” 


le président. MM. lenoy et Paul Couston s'excusent de 
Boislambert. 





Scrutin sur la motion d'investilure. — Pointage, 
Suspension et reprise de la séance. 


Proclamation du résultat du scrutin soumis à pointage 
ture refusée. 


9. — Communicalion du Gouvernement (p. 373). 


*X 1) 


: investi- 








ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des 
conges. 


Le bureau est d'avis d'accorder ces congés, 

Conformément à l'article 42 du réglement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

IL n'y à pas d'opposilion ?.. 

Les congés sont accordés, 
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ass À doi 
COMMUNICATIONS DE M. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
ET DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 
M. le président. à recu de M le Pre ident de la Répubi que 
) tre suivante: 
« Paris, le 21 mai 1%. 
M Ü le président, 
| eur de Vous MHiOrIne que M. René Maver, pré- 
onseil des ministres, m'a remis la démission du 
| préside, Je l'ai acceptée. x 
prie M. le président dn conseil de hien voyloir assurer, 
4 membre lu Gouvernement, Ja gestion des affaires 
prie uréer, monsieur le président, l'expression 
‘ eh onsideration. 
Signé: VINCENT AURIOL, » 
| | également recu de M. je Président de Ja 
République la commumecalion suivante: 
Paris, le 2% mai 1952. 
Monsieur le président, 
dl ous faire connaitre = application 
0 tive de la Constitution de la République française, 
président du conseil M. Pan! Reynaud, 
| mission des finanres, : s 
prie de bien vouloir en informer l'Assemblée 
Veuillez à onsieur le président, l'assurance de ma 
jaute tie 
Signé : VINCENT AURIOL, » 
En out j'ai recu de M. Paul Reynaud, président du conseii 
‘ ettre Valile : 
« Paris, le 26 mai 1952. 
y Monsieur le président, 
\ lo Président de la République m'avant designé 
| Gouvernement, j'ai l'honneur de vous prier 
brie oir en informer l'Assemblée nationale. ; 
| ir ue présenter devant elle le mercredi 
(53 heures, pour lui soumettre le programme et 
du Cr ernement que je me propose de constituer 
‘ er sa i 
le prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, 
l'expre e let entiments de haute considération, 
« Signé; PAUL REYXNAUD. 5 
L cepi d (NU ommunications et comme suite à la 
Û ( hyi dernier, j'ai convoqué l'Assemblée nationale 
indiquée par M. le président du conseil désigné. J'ai 
estimé € fTet, d’ rd avec lui, que, nonobstant les disposi- 
1 de l'article 21 du règlement, il y avait lieu de convoquer 
d'Assemblée à la première date utile. 
ul 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE. 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
M. le président. J'ai reçu de M. Paul Reynaud, avec demande 
de diseussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 


à la revision de certains artices de la Constitution. 
La proposition sera imprimée sous le n° 6240, distribuée et, 
| n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission du sut- 
el, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétition Assentiment.) 
procédé à l'affi hage 
ion d'urgence. 


| et à Là noûlication de Ja 
dermande de discus 


Es 
PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
Repuhique une resolution par laquelle le Conseil de la Répu- 
bliuue demande à l'Assemblée nationale une prolongation du 





délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis 
sur les projets et propositions de loi dont il est actuellement 
Sais], 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 6239 et distribuée, 

La commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlement et des pétitions propose d'accorder Ja 
prolongation et d'adopter, en conséquence, la proposition de 
résolution suivante : 
. « L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
in fine de l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger, 
d'une durée égale au délai qui s'écoulera entre la démiesion 
du précédent cabinet et la constitution du nouveau Gouver- 
nement, le délai constitutionnel imparti au Conseil de la Répu- 
on pour formuler son avis sur les projets et propositions 
de loi adoptés par l'Assemblée nationale, dont il est saisi actuel 
lement, » 

Personne ne demande la paro!e ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposilion de résolution, mise aur voir, ést adopté ) 


DEBAT SUR L'INVESTITURE 
DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 


. M. le président. La parole est à M. le président du conseil 
designé, pour soumettre à l'Assemblée nationale, conformé. 
ment à l’article 45 de la Constitution, le programme et la poli- 
tique du cabinet qu’il se propose de constiluer, (Applaudisse- 
ments & droite.) 

M. Paul Reynaud, président du conseil désigné. Mesdames 
messieurs, M. le Président de la République m'avant fait l'hon- 
neur de me désigner à vos suffrages, je suis venu directement 
ü vous, 

H m'est apparu, en effet, que nous gagnerions du temps en 
examinant tout de suite et tous ensemble un programme 
concret dont une première mesure devrait faire l'objet d'un 
vote d'extrême urgence, 

Une majorité se formera pour dire oui ou non à ce 
gramme, 

Le devoir d’un chef éventuel de gouvernement étant de com- 
Imencer par élaborer un programme, j'ai estimé qu'il était 
plus loval de ma part, et À de digne de cette Assemblée — dût 
celle exigence accroître les difficultés de mon entreprise — de 
ne pas rechercher d'avance d’autres consentements que veux 
que pourra entrainer spontanément ici mème la définition d'une 
politique capable de réussir, 

Ce que je vais vous proposer n'est pas inspiré d’un esprit de 
doctrine, mais se dégage des faits. Quels sont ces faits ? 

Sur tous les plans, au seuil de cet été de 1953, qu'il s'agisse 
de la productivité de nos entreprises ou du niveau de vie de 
nos salariés, de notre politique du logement, de notre budget, 
de notre monnaie, de notre rôle dans le monde et en Europe, 
ou même et surtout du fonctionnement de nos institutions. le 
sentiment publie est que nos affaires ne vont pas comme elles 
devraient aller, que l’état de choses actuel ne peut pas se pro- 
longer longtemps, en un mot que la France est menacée de 
déclin et qu'elle se défend mal contre ce déclin. 

Ce sentiment public est-il justifié ? Je le crois. Je crois en 
vérité que ce malaise répond à un profond instinct de conser- 
vation de la Nation. Mais cet instinct se manifeste trop souvent 
d'une facon désordonnée, par une multitude de « sanve-qui- 
peut » d'intérêts particuliers on corporatifs, au lieu de déter- 
miner le puissant élan collectif nécessaire au saut de chacun 
et de tous. 

Car il existe aussi dans les couches profondes de la Nation 
une volonté d'espoir et une confiance inextinguible dans les 
possibilités du pays, dans ses ressources matérielles et morales 
et, en dépit de tout, dans la beauté de son destin. On ne 
pourra jamais ôter du cœur des Français la foi puisée dans 
la grandeur de eur histoire, on ne leur fera jamais eroire que 
la France n'est pas capable, comme d'autres et mieux que 
d'autres, d'un effort d'intelligence, de générosité, devant 
engendrer pour tous, coûte que coûte, plus de bien-être et 
plus de bonheur. 

Ce serait une folie politique que d'ignorer un pareil état 
d'esprit, comme ce serait une folie que de le nourrir d'illu- 
sions. La démoeratie consiste, en effet, à comprendre, mais 
aussi à faire comprendre. 

Mesdames, messieurs, j'ai toujours pensé que les grandes 
décisions dont notre pays et notre régime ont besoin pour 
survivre seraient prises ici, dans cette enceinte, et non ailleurs. 
(Applaudissements à droite et sur certains bancs au cenîre el à 
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gauche.) Ma seule ambition, au point où je suis parvenu de ma 
vie publique, est de vous donner, aujourd'hui, une so.ennelle 
occasion d'agir. 

Nous sommes en démocralie, On ne peut pas gouverner contre 
le peuple en démocratie, Or, à quel spectacle assistons-nous 
depuis que:ques -semaines ? Nous voyons, l'une après l'autre, 
des catégories de Français se dresser contre l'Etat. Ce sont 
tantôt les féodalités grandes ou petites du monde moderne, 
ce sont tantôt les agents des services publics, interrompant 
ou menaçant d'interrompre les transports et les fournitures 
essentieiles. Et te malaise des cadres n'est pas moindre que 
celui des personnels d'exécution, Que signitie tout cela ? 

IL serait trop facile, quand une grève éclate, de reprocher à 
ceux qui se plaignent et qui revendiquent de ne pas compren- 
dre les lois de l’économie politique. 1} y a des réalités humaines 
qui s'imposent, et l'on à beau savoir que l'on retomberait dans 
le cyele infernai si l’on aceroissait le pouvoir d'achat alors 
que Ja production diminue, c'est une vérité qu'on ne peut 
dire d'un cœur léger à ceux qui, en 1953, gagnent encore à 
Paris moins de 26.000 francs par mois. (Applaudissements à 
droite, à l'extrême droile, au centre et sur de nombeur bancs à 
gauche.) 

Demandons-nous quelle est la cause profonde de ce trouble 
dans les esprits qui se manifeste sous tant de formes. Est-ce 
que l'Etat contre lequel tant de Français se dressent aujour- 
d'hui a lui-même rempli tout son rôle ? Je ne fais pas seule- 
ment allusion à l'insuffisance de notre législation sur Farbi- 
trage, Est-ce que la France s'est redressée comme d'autres 
nations ? Avons-nous su donner aux Français une ambition 
collective, la perspective d'une grande tâche, l'espoir d'une 
grande réussite ? 

Depuis la guerre, l'Etat n'a cessé de proclamer sa volonté de 
défendre la monnaie, et le franc a perdu les neuf dixiémes de 
sa valeur pour le plus grand dommage des couches les plus 
modestes > la nation, Il avait promis Ja baisse du loyer de 
l'argent. Or, celui-ci est de 350 p. 100 plus cher à court terme 
en France qu'en Angleterre ou en Allemagne et deux ou trois 
fois plus cher qu'aux Etats-Unis. 

D'année en année, les Français ont vu créer des commis- 
sions d'économies, parfois sous les signes féroces de la guillo- 
tine ou du laminoir, On leur a par!é de compressions. d'abatte- 
ments, de blocages, de réductions, de tranches conditionnelles, 
et pourtant les dépenses civiles elles-mêmes n'ont-cessé d'aug- 
menter, Et voici que tout est à recommencer. 

Les mécontents que l'on critique ont assisté à des dévalua- 
tions successives et voici que, depuis un an et demi, on leur 
dit que les prix français sont, de nouveau, les plus chers du 
monde. 

Soyons justes. Comment pourrions-nous en vouloir à ceux 
qui n'attachent plus beaucoup d'importance aux phrases qu'ils 
lisent dans les Ldhrations ministérielles ou sur les panneaux 
£lectoraux ? 


M. Paul Hutin-Desgrées. Très bien! (lires sur de nombreux 
Lances.) PF 
M. le président du conseil désigné. Ce n'est pas ainsi qu'on 
entraine un peuple, qu'on l'intéresse à l'avenir de la nation, 
qu'on lui donne des raisons de travailler dans l'enthousiasme, 

En fait, où en sommes-nous ? 

Le nouveau gouvernement, quel qu'il soit, va se trouver 
en face d'un déficit budgétaire qui, après avoir atteint le pic 
de SU4 milliards, a été ramené à 730 milliards, mais qui, si rien 
n'est fait, atteindra celui de 1.0%) milliards l'an prochain, 
en attendant mieux, car l'usage est maintenant de déposer 
dans le budget une bombe à retardement qui explosera un 
an plus tard. (Mouvements divers.) 

Je ne cacherai pas à l'Assemblée que les mesures prises ou 

volées ou proposées jusqu'à présent, en dépit de leur caractère 
courageux, laissaient une part à l'inflation. C’est dire la gra- 
vité de notre situation financière puisque la charge fiscale qui 
pèse sur le pays ne saurait être accrue, alors que là matière 
imposable se contracte. 
. Notre situation monétaire n’est pas moins grave. Le niveau 
de nos réserves en devises est alarmant, Si nous n'avions pas 
obtenu récemment une aide spéciale des Etats-Unis, ñ eût sans 
doute fallu faire voter une loi permettant de faire un prélève- 
ment sur l’encaisse-or, déjà réduite au minimum indispensa- 
ble, de la Banque de France. 

Le même risque subsiste à terme, un terme qui peut être 
celui de la fin juin. . 

Telle est la situation de nos finances et de notre monnaie, 
Aucun patriote ne peut la considérer sans angoisse. 

Mon intervention est d'agir vite pour redresser cet état de 
choses. Mais les réductions de dépenses qui s'imposent sont- 
elles l'essentiel du problème français ? 

Des coups de rabot sur le budget et méme les indispensables 
réformes de structure, qui ne produisent le plus souvent d'effet 
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qu'a longue échéance iftira à do i | 
l'élan et la foi qui animent d'autres nations ? 

J'ai souvent dit et je crois profondément que là France d'au 
jourd'hui à besoin de plus ce réformes qui le de 17S9 qu 
du Imoins, etait NI ut iquerment, ! ju! | 
à rendre viable celle d'aujourd'hu La h I 
À suppritmet les abus dont protitait nu \ lont Tul 
sociale avait disparu, Aujourd'hu | nt timement 
lic- et utne Tisst i 1 vie “naitf 11 11 vent, le 
luxe éclabousse Ja misère, Le miveau de vire beaucoup 
Francais demeure, sans doute, bien : te, mm 
pas sûr que le niveau de quelqu ‘att et qui 1? de beau 
coup d'autres, ne soil pus trop ele \Wpplandissements à 
droite, au centre et ur de nombret bar t tuche el à 
l extrème droite, 

Mais a-t-on suffisamment répété à tous que L Veau 
du pays dans son ensemble est artificiel et qu'il s'aba rait 
profondément si nous cessions de ri Voir une ai qi "li 
permet d'acheter à l'étranger les maliet premier jui ali- 
imentent nos usines ? Nous sommes | l pus qui n'ait pa 
encore depuis le début de la guert e tort leciri t i \1- 
lion tinancicre, Nous sommes, sul plan, L'homme imalatle de 
l'Europe. 

Nous redresser comme d'autres l'ont déja fait, pour nous mets 
tre en mesure de nous passer de cette aide extérieure, n'estee 
pas un impératif de La fierté française 7 (Applaudissements à 
droite et sur plusieurs banes à l'ertréme droite 

Regardons ensemble La situation de a France Le léfiul 
lances répétées du Trésor et l'épuisement des devises de la 
Banque de France sont des crevasses dans 1e mur qui nous 
obligent à véritier les fondements de l'édiice 

Le substraltum des finances publiques, c'est la production 
économique, production agricole et production taidustrielle, Je 
dis que, sur les deux tableaux, nous avons Jes moyens de 
gagner et que, sur les deux tableaux, nous sommes actu 


ment perdants, 

En ce qui concerne l'agriculture, il Y aura Bientôt cinq &n 
un certain ministre des finances montrait à FAssembles Ja 
France avec son territoire aussi gramt que ceux de Va Grande 
Rretagne et de lialie réunis, la France entouiée de peuples 
dont une partie mourrait de farm S'ils ne recebuent pus eut 
nourriture de l'étranger, 1 en conclut que notre destin étut 
écrit sur la carte de l'Europe et que l'agriculture devait étre 
la première industrie nationale de la France, (Appiandssements 
à droite et Sur certains bancs à gauche.) 

Ces propos furent applaudis. Or, nos exportations agricoles 
ont été si faibles et nos importations agricoles si forles que 
nouë n'avons pu couvrir, l'an dermer, que 33 p. 100 et, depuis 
quelques mois, que 40 p. 100 en moyenne de ces inportation 
par ces exportations ! 

Ouvrez le rapport de la commission pour l'Europe de l'O, Xl, 
et vous constaterez une effrayante disproportion entre Les prix 
agricoles français et ceux de Ja plupart des autres pays Eu 
rope. IL est vrai que, dans ce méme document, on nous précise 
que, pour la consommation des engrais à l'hectare, la France 
arrive au dixième rang, qu'elle consomme quatre fois moin 
d'engrais que la Belgique, beaucoup moins encore que Ja Hol- 
lande. Ne soyez donc pas étonnés si, dans la colonne voisine, 
vous apprenez que nous avons aussi le dixième rang pour le 
rendement en blé à l'hectare, 

Sommes-nous plus avancés en matière de remembrement ? 
Notre machinisme agricole est-il de bonne qualité et à bon 
marché ? Non, n'est-ce pas ? Quel immense champ à labourer 
que le domaine agricole ! 

Si, maintenant, nous nous tournons vers la production indus- 
trielle, que voyons-nous ? Prenons le seul terme de comparaison 
valable, celui de 1929, parce que ce fut une année de prospérité 
pour tous,  . 

Tandis que la production américaine a doublé depuis lors, 
tandis que celle de la Grande-Bretagne a augmenté de 54 p. 40), 
celle de l'Allemagne occidentale de 53 p. 100, celle de fa Hol- 
lande de 52 p. 100, la nôtre n'a augmenté que de 8 p. 100, bâti- 
ment compris. 

Est-ce parce que l'Allemagne était moins atteinte que nou; 
par la guerre ? Elle a eu 3.600.009 tués, la plupart de ses gratides 
villes écrasées par les bombes et neuf millions de réfugiés. 
Pourquoi cette décadence relative de la France sur le plan 
industriel ? 

Parce que nous sommes un pays où beaucoup de gens enten- 
dent conserver les profits du régime capitaliste sans en respecter 
les lois dont la première est celle de la libre concurrence. 
(Applaudissements à droite, à l'extrême droite, au centre et sur 
certains bancs à gauche.) 

Ils n'admettent ni la concurrence de l'extérieur ni celle 
de l'intérieur. Des ententes aboutissent à fixer des prix de 
vente en fonction du prix de revient de l'entreprise la plus 
arriérée. Tous s'alignent sur l'infirme de la troupe. Dans ces 
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’ lhition DTRLT e montrerajient-il autant que Jeurs 


étrangers, avides de productivité et autant qu'eux 
propres ouvriers pour le dévelop- 


' 


concurrent 
préts à collaborer avec leur 
veruent de Fentreprise ? 

Songez-\, mesdarm messieur si nous ne développons 
pas notre industrie suivant les méthodes les plus modernes, 
comment arriverons-nous à Satisfaire les besoins des pays de 
la France d'outre-mer, des territoires africains et de l'Afrique 
du Nord par exemple, dont la population s'accroit avec une 
rapidité due aux progrès de l'hygiène ? 

E=! qu” i ] sort pas de tableau, que je viens de 
lrusser à grands traits devant vous, les remèdes qu'il faut 
mettre en œuvre ? Si j'avais à les résumer d'un mot, je dirais: 
le malthusianisme, voilà Fennemi publie numéro 1. 

Estil Lesoin, en effet, de détailler une fois de plus devant 

0 biectuifs à atteindre, les vœux généraux de 


Î Lwre tant de discours qui tous ont proclamé avec 
raison la néct ité du redressement francais, de la lutte contre 
l'inflation, de Ja stabilisation de la monnaie, d'un meilleur 
régime de ccurité sociale, de réformes administratives, de 
la réforme des impôts nous savons tous combien criantes 


nt les ininstires fiscales et enfin celle d'une politique 


hordie de modernisation et d'investissements ? 
Les investissements ne sont pas tons sacrés, mais les inves- 
tssements productifs, ceux qui abaissent nos prix de revient, 


ceux dont dépend l'avenir de nos jeunes gens, ceux-là le sont. 

L'investissement qui, du ee de vue de notre politique 
sociale, aura le pas sur tous les autres, ce sera la construction 
de logements, est intolérable de penser que chaque jour des 
farmille e fondent et ne trouvent pas de toit pour s'abriter. 
Le niveau de vie de louvrier, la mobilité de la main-d'œuvre, 
| ir lé, ela dépend de notre succès 
{ 


r | , tin ' 
i l' 10 IMmre 4 VIE, «uui 


Ce qui est social, c'est de construire 437.000 logements en 


an, comme l'a fuit lan dermer VAllemagne; ce qui est 
| ‘ t pus la faute des hommes qui en avaient 
Î | 
] \arg — vcest a en construire que NU.O0 comme nous 
dern \npla sements à droite el sur certains bancs 
ü h 

HW wwvens de faire des maisons en série comme on 
f Î toto) ( cri 

M. René Schmitt. \ou: commencons à avoir raison! 

M. le président du conseil désigné. Me-ures libérales, mesures 
" Û | en négligerons aucune dès lors qu'elles 
« weront | ituts qu ous voulons obtenir, et 
{ btiendro \ us en donnez les moyens. 


y trompez pas, mesdames, messieurs, pour 
que Ha | e redressé faut qu'elle consolide sa monnaie. 
lue monnaie saine, c'est, à la fois, la condition de essor et 


le freum aux abus. 


uw on gaspille volontiers, dans le souci du refuge, une 

| grade, Au contraire, une monnaie stable, 

en faisant irdre l'épargne, est la plate-forme du pe 
si nou e pi issions pas, il v aurait, venant d'en bas, un 
mouvement qui partrait de la foule des militants ouvriers, 
uré la lonté et le patriotisme de nos collègues du parti 
liste et du mouvement républicain populaire, vers des 

| ts « CSpoit Rires et mourements divers @ 


vient intérieur est 14 condition du rétablisse- 


ent de notre autorilé en Europe, dans l'Union française et 

{ le m li 
En politique étrangi mon gouvernement affirmerait la 
fidélité de la France à la politique de l'alliance atlantique. On 
it mon opinion sur le rôle déterminant qui doit être celui 


le la France dans la construction de l'Europe. Nul plus que 

é pour que la Grande-Bretagne y collabore le plus 
étroitement possible, Je continuerai dans ce sens avec la mème 
obsünatio étant convaincu que la position qu'occupe le 
Royaume-Uni au sein du Commonwealth n'est incompatible en 
ren, bien au contraire, avec une collaboration de plus en plus 
ctroite de Grande-Bri lagne avec l'E urope. 

Un grand problème va se poser très pes à la confé- 
rence des Berruudes. Les trois grands alliés vont confronter 
leurs vues, pour retenir dans celles de chacun ce qui servirait 
le mieux la cause de la paix. Hs vont montrer par là qu'ils sont 
prets à saisir toute occasion de détente qui leur serait offerte. 

Aussi, la surprise de Moscou à l'annonce de cette conférence 
nous laisse-t-elle étonnés, Quoi de plus naturel que de voir les 
représentants des trois grandes puissances occidentales se 
réunir pour étudier les problèmes qui se posent en commun ? 

Devant la solidarité monolithique de l'Europe de l'Est, qui 
repose sur une volonté toute puissante, c'est par une libre dis- 


cussion que les Elats-Unis, la Grande-Bretagne et la France 
rechercheront en commun ce qui servira le mieux la cause de 
la } 
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Les alliés sauront ne pas laisser croire à des fissures plus 
apparentes que réelles, et ainsi ne pas renforcer l'espoir que 
d'aucuns ont mis dans les prétendues contradicüons du monde 
capitaliste, (Sourires à l'ertrème droite.) 

on gouvernement, soucieux de saisir toule occasion qui lui 
serait offerte de voir se produire une détente entre l'Est et 
l'Oue:t, serait toujours prêt à examiner les propositions que 
ferait l'U. R. $S. S$ et qui s’inspireraient de méthodes plus effi- 
caces et plus positives que celles de la politique soviétique de 
ces dernières années, 

I y a, au problème de la sécurité de l’Europe occidentale, 
deux solutions: lune, générale, entièrement sâtisfaisante pour 
l'esprit; l’autre, partielle, découlant des nécessités du moment. 

La première est le désarmement général et contrôlé, qui met 
trait fin au danger résultant du déséquilibre entre les forces 
militaires situées à l'Est et celles qui sont situées à l'Ouest du 
rideau de fer. Ce serait la fin de l'angoisse du monde et le 
relèvement du niveau de vie des populations dé l'Est aussi 
bien que de celles de l'Ouest. Souhaitons ardemment que ceux 
de qui cette décision dépend rendent à l'humanité ce service 
historique. 

C'est à défaut du désarmement général que l'autre solution 
s'impose à nous sur le plan pratique. Elle consiste à atténuer li 
déséquilibre actuel des forces par l'armement des peuples 
menacés, Toute dépense militaire qui ne serait pas strictement 
indispensable serait un attentat contre le niveau de vie de la 
nation, Par contre, si aucun accord n'intervenait, qui pren- 
drait la responsabilité de réduire un eflort duquel dépendent 
notre civilisation et notre vie ? Le problème militaire est entiè- 
rement bouleversé par les inventions qui se succèdent à une 
cadence vertigineuse. On ne peut plus le résoudre en Europe 
dans le vieux cadre des nations, On a formulé contre l'armé: 
européenne, à laquelle on sait que je suis attaché, des repro- 
ches dont certains ont alerté notre patwiotisme, notamment en 
ce qui concerne la défense de la France d'outre-mer. Des négo 
cialons sont en cours. Elles seront poursuivies dans l'esprit 
que je viens de définir. 

Pour ce qui est de Ja Sarre, nous nous réjouissons du traité 
libéral qui vient d’être signé par elle et par la France. Nou: 
avons le ferme espoir que les droits légitimes de la France en 
Sarre ne mettront pas obstacle aux relations confiantes qui doi 
vent exister entre la France et l'Allemagne de l'Ouest pour le 
bien de tous. 

L'Union française, qui est pour nous un sujet de fierté et un 
facteur de puissance, est aussi un grave sujet d'inquiétude. 

En Indochine, notre armée se bat dans des conditions diffi- 
ciles et se montre je puis le dire, car j'y suis allé — à 
la hauteur de ses glorieuses traditions. (Applaudissements à 
droile, à l'ertrême droite, ‘au centre et à gauche.) 

Mais cette lutte retient loin de la France l'élite des cadres 
de son armée. D'autre part, l'effort financier que nous impose 
celle lutte est lourd malgré l'aide croissante qui nous est 
fournie par notre grande alliée. Nous avons à résoudre là-bas 
un problème politique et un problème militaire, Sur le plan 
olilique, nous avons accordé aux Etats associés la réalité de 

‘indépendance. I faut aller jusqu'au bout de cette politique. 
Mais les Elats associés n'auront la conscience d’une indépen- 
dance totale que lorsque cette guerre cessera d’être celle de 
la France aidée par le Viet-Nam pour devenir celle du Viet-Nam 
aidé par la France. 11 faut, pour cela, activer la création d'une 
arruée nationale dont les éléments actuels se battent avec un 
courage auquel je tiens aussi à rendre hommage. (Applau- 
dissements Sur de nombreux bancs.) Pour la formation de ces 
cadres, nous aurons avantage à nous inspirer des méthodes 
américaines qui ont remporté un succès éclatant en Corée, 
puisque la totalité du front allié pourra être tenue avant un an 
par les forces sud-coréennes si, par malheur, un accord n'in- 
tervient pas. 

Qu'il me soit permis, en passant, puisque j'ai visité récem- 
ment le bataillon français de Corée, de dire à l’Assemblée que 
leur courage et leur moral ont fait de nos soldats les plus popu- 
laires de tous ceux des Nations Unies. (Applaudissements à 
droite, à l'extrême droite, an centre et sur certains bancs «& 
gauche.) 

Nous souhaitons qu'un règlement général du problème de 
l'Asie nous permette de mettre fin à ce conflit dans lequel nous 
ne nous battons pas pour des intérêts égoïstes, mais pour la 
liberté des Etats associés et pour une cause qui est celle de 
tous les peup'es libres, et qui mérite le concours de tous. 

En effet, la paix est indivisible en Extrème-Orient comme en 
Occident, et toute politique qui consisterait à mettre fin à la 
guerre de Corée pour renforcer les hostilités en Indochine 
s'écarterait évidemment du but général que se proposent les 
négociateurs des Nations Unies en Corée. Le pays qui est le 
principal adversaire des Nations Unies en Corée est aussi celui 
qui permet au Viet Minh de faire la guerre en Indochine. S'il 
manifestait par des actes mne volonté de paix au Sud aussi 
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bien qu'au Nord, la France pourrait être alors amenée à reconsi- 
dérer certaines positions diplomatiques, 

En Tunisie et au Maroc, la coexistence des Français et des 
populations locales crée un problème politique. Une évolution 
est nécessaire : l’évolution est le principe de la vie. Elle doit 
<'accomplir dans le respect de la loi et des droits de chacun, 

in vérité, mesdames, messieurs, à l'extérieur comme à l'in- 
térieur il reste beaucoup à entreprendre, Mais, pour entrepren- 
dre et pour réussir, tous mes prédécesseurs le savent et l'ont 
éprouvé, il faut d'abord faire en sorte qu'on ne puisse plus 
parler de l'impuissance du régime républicain, (Applaudisse- 
ments à droite, sur de nombreux bancs au centre et à l'ertyême 
droite et sur certains bancs à gauche.) 

Pour moi, républicain par conviction autant que par tradition 
de famille, République ne signifie pas indisciphine, instabilité 
ruinistérielle, durée dans les finances et décadence de l'éco- 
nomie, Ce nom signifie grandeur de la nation francaise, géné- 
rosité et justice socixe. (Applaudissements sur de: nombreu. 
Lancs à droite, au centre et à gauche.) 

Notre collègue M. Robert Lecourt disait jeudi dernier, à cette 
tribune: « Nous vivons dans un régime de cosouveraineté où 
le corporatif et l'admuuistratif sont maîtres », 

S'il est vrai que l'administratif et le corporatif sont maitres 
— et comment nier que ce soit vrai ? — nous sommes bien 
coupables, mesdames, messieurs, d'avoir laisser usurper pu 
ces deux féodalités la souveraineté populaire qui est à la base 
de la démocratie et dont nous avions la garde. Si vous m'inves- 
tissiez, je lutterais de toutes mes forces pour la rétablir, et je 
vais vous prouver, dans un instant, qu'il ne s'agit pas là d'une 
vaine promesse de candidat au pouvoir, 

Ce tableau de la décomposition de l'Elat n'eût pas été complet 
si un autre de nos plus éminents collègues ne nous avait 
récemment révélé que les résidents généraux n'obéissent pas 
au Gouvernement et sont désobéis de leurs propres suhordon- 
nés. Je dis que cette situation est intolérable et qu'elle doit 
cesser, (Applaudissements à droite, à l'ertrème droite, au centre 
et sur divers bancs à gauche.) 

Si vous mme donnez le mandat de la faire cesser, elle ces- 
sera. 

Je ne vous demande pas des décrets-lois, mais je vous dis: 
toutes ces tâches, je ne pourrai les remplir que si vous m'en 
donnez le moyen essentiel, c'est-à-dire la durée, Sans un 
minimum de durée, rien n'est possible. 

L'instabilité ministérielle, au point qu'elle a atteint chez nous, 
est un obstacle au redressement du pays et nous met, vous le 
savez tous, en état d'infériorité dans le monde, Ce fut le vice 
profond du régime de la Hs République. Ne vous étonnez pas 
si, sur le plan économique, la France s'était alors laissé dis- 
tancer par ses concurrents et si, sur le plan militaire, elle avait 
abordé les deux guerres mondiales dans des conditions qui nous 
ont valu l'occupation de notre territoire, (Très bien! tres bien! 
à droite.) 

Pendant le septennat de M. Poincaré, onze crises ministé- 
rielles. 

Pendant celni de M. Lebrun, seize crises. 

Depuis la libération, nous en sommes à la vingtaine. 

Eu est-il de même ailleurs ? Avec qui le chef du Gouverne- 
ment de la France a-tl à traiter des grands intérêts du pays? 
Depuis bientôt cinq ans, l'Allemagne de l'Ouest n'a eu qu'un 
seul chef de gouvernement en la personne de M. Adenauer. En 
talie, M. de Gasperi est au pouvoir depuis huit années, 

J'entends bien qu'en France, aux termes de l'article 51 de la 
Constitution, si le gouvernement que je formerais était ren- 
versé dans un délai de dix-huit mois, la dissolution de l'Assem- 
blée pourrait être prononcée, mais cette éventualité est subor- 
donnée à de telles conditions qu'en fait, chacun sait bién qu'il 
S agit jà d'un article vidé de toute substance. H suffirait, par 
exemple, à une partie de l'opposition de s'abstenir pour qu'une 
mesure que le Gouvernement juge indispensable ne soit repous- 
sée qu'à la majorité relative, La dissolution, actuellement, vous 
le voyez, est bien le « sabre de bois » dont parlait avec urre 
louable franchise l'un de nos collègues qui à pris une part 
inportante dans la discussion de la Constitution, M. Pierre Cot. 
_ N'est vrai qu'une revision de la Constitution est sur le chan- 
tier — et je l'approuve — notamment en ce qui concerne 
l'accroissement des pouvoirs du Conseil de la République, mats 
elle ne porte pas sur le texte de l’article 51 et, d’ailleurs, depuis 
deux ans et demi — c’est un fait — elle n'a pas abouti, 

Je vous demande de rendre efficace le droit de dissolution 
en supprimant les conditions qui lui enlèvent toute efficacité. 
Je vous demande de décider que, d'une façon générale — car 
il ne s’agit pas de ma personne, mais du pays — si un 
gouvernement est renversé avant que dix-huit mois se soient 
écoulés depuis sa constitution, la dissolution ait lieu de pleia 
droit. (Mouvements divers.) 

L'histoire de la 1e République nous enseigne, en effet, qu'en 
matière de dissolution, toute condition équivaut à la rendre 








— 
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impossible, Où bie ‘a heu de plein droit où lues \ 
pas lieu du tout 

Est-ce Là demander une n tre qui 1! t pa rie au 
régime parlementaire ? En aucune maitere, 

M. Paul Hutin-Deszgrées. |re> luen! 

M. le président du conseil désigné. | a uvera 1 l'arte- 
ment n'est pas en cau 

ne s'agit pas ici de loi électorale po que Gouverne 
ment doit s'interdire toute intervention. En Angletert LE 
dissolution est prononcce, en fait, autoinatiquement à 4 
moment de la législature que le Gouv: nent ut ret 
Nos voisins britanniques ont en des gouvernemen à 
teurs, libéraux, socialistes, Jarma in imetmbr Î 
trois paris n'a soutenu que celt nesure n'était pa tem ta- 
{ique, 

Je ne pense pas que personne ici songe à donner des leco 
de démocratie à nos amis britanniques, Lorsque, chez eux, un 
ininistère est renversé, le gouvernement et les députi vont 
ensemble s'expliquer sur leur différend devant le peup qu 


est le juge souverain. Je ne demande pas autre chose, (App 
dissements à droite, à l'ertréme droite, sur de nombreux bancs 
au centre el Sur certains bancs à qauche.) 


La question qui vous est ainsi posée est simple, On t 
pour ou on est conte, Novez à res que ceux qui préferent 
le régime totalitaire à la démocratie voteront conti car L 


veulent que le régime républicain coutinue à se débattre dan 
l'impuissance, \pplaudissements à droite, a l'ertrème droitut 
ct sur quelques bancs à qauche 

Si vous m'inveslissez, je ferai appel à tous 
nalionanux de cell Assemblée, Si nos colley 
jugeaient une fois encore que le jou d'une tre large uriion 
h'est pas venu, je ne me reéconhaitrois pas le droit de leur 
adresser un repro he, car je lois dire que jesltume hautement 


it's im tattste 


la lutte qu'ils ménent, dans di conditions plus dfliciles que 
les autres partis, pour la défense d'un régime de Hberté 
Dans cette lutte, ils seraient peut-être génés S'ils acceptaie 

toutes les mains tendues vers eux en moment, (füires et 


applaudissements sur de nombreux bancs au centre, à drou 
a l'extréme droite et Sur certains bancs à qaurhe 


M. Auguste Joubert. 1!: le: acceptent da certa cas! 


M. le président du conseil désigné. Mai: l'opposition pent 
rester l'opposition et les parti ill DOU\Oir rester au pouvoir, 
tout en tombant d'accord F ‘ 


, ul ef it intl u1 ) 

meilleures règles de fonctionnement de notre démocratis 
A cel égard, s'agissant du regime républicain, €'est-àa-dire 
de l'un des grands intérêts de la patrie Le octaltist fran ai 
né pourraient-ils pas s'inspirer de l'exemple que ml 


listes anglais viennent de leur donner en se rangeant 
mernment derricre le chef du 
propos d'une cause d'intcret nalional ? 


€r ‘1 n rit ni 1 ni 
Louvernetmel du ur Jp i 


IH D y a eu, dans k grandes démocraties, de positio 
bipartisanes qui ont été singubérement fécondes, Ne seraits 
pas, pour nos collègues socialiste une facon de répondre 
a l'appel du plus haut roagistrat de la République (Murmr 
à gauche), que de voler un texte qui domine de haut tou 
nos débats habituels, ill ,\ parut iU Hivea de ce chat, 
de leur habitude d'opposants ? 

Ce qui compte le plus, cet après-midi, ce n'est ga nv 


titure d'un homme, c'est l'accueil fait à une réforme 
dans l'intérêt du pays. 


{ pit ile, 


Car, indépendamment des hommes et des équipes gouvet 
nementales, qui pourront s'en prévaloir tour à tour dans Pave 
nir. le mérite de cette réforme est de servir, au-dessus des 
partis. le fonctionnement efficace de notre démocratie. 

Quel que soit le gouvernement au pouvoir, fa régle du jeu 


doit être de Jui lais er rene lé iffairs <ez longte pps 
pour que le Parlement et le pays puissent juger en connaissane 
de cause du succès ou de lechee de telles ou telles idées on 
de tel ou tel homme, On donne ainsi sa chance à l'opposthon 
d'aujourd'hui, le cas échéant, si elle devient le gouvernement 
de demain. La relève d'une équipe par une autre aura désortmats 
un sens. 

Voulez-vous, oui ou non, désembourber le régime parlemen- 
faire ? Avez-vous le goût de l'action ? Je ne doute pas que 
vous en avez le courage..Si vous avez la volonté d'en finir, 
l'Assermblée peut voter demain la proposition de résolution que 
j'ai dépos :e au début de celle séance, en ma qu ilité de membre 
ue l'Assemblée, entre les mains de son président, 

Si le Conseil de la République, au patriotisme duquel je fais 


confiance, donne à son tour vendredi un avis favorable à la 
majorité absolue, nous n'aurons pas besoin, pour voter 
seconde lecture cetle proposition de résolution, d'attendre un 
délai de trois mois. Ce point n'est pas controversé par les 
juristes qui en ont fait l'étude la plus approfondie, 


en 








pu oo 
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M. Jacques Duclos. Pardon! Jtires à droite et à l'extrême 
droite 


M. Pierre André. \ous él 


M. le président du conseil désigné. Le texte de loi propre- 
ment dt je parle comme la Constitution — pourrait vous 


t 


unedi et vole jL | espere, Pal les deux Assemblées 


inquiet, monsieur Duclos ! 


v.rt aifi 
à da majorité des rt cinquiemes; ce qui le rendrait exécutoire 
sans recours au référendum. 

Le tout pou ut étre vole dans un délai de huit à dix jours, 

[ imovenne de nos crises ministérielles, (Sou- 
11rt 

Si, contrairement à fret espoir À un stade queleonque de 
celle procédure, ce projet de réforme échouait, je déclare nette- 
ment que je n'entreprendrais pas de former un gouvernement, 


Je ne Le formerai qu'après le vote définitif de la réforme. 
ement sur divers bancs à l’ertrêéme droile 

et à gauche.) 
lu France n'a pas de lecons à recevoir 
Less sur nous est un 


à droite 
ct qui certain ban au centre 

Mesdan Inessieurs 
x l'étranger, Mais l'opinion des pays € 


facteur de la politique mondiale, ' 

Vi vez In les journaux ces jours derniers Déjà nos crises 
prere lent: vaient suscité, même chez nos amis, de violentes 
ect parfoi d injurieusi réactions. Cette fois C1, la mesure est 
« nl le 

L'un de ces journaux, à Berlin-Ouest, proclame : « La France 
est un partenaire peu sûr ». Un autre écrit: « La France doit 
donner les garanties d'une politique extérieure stable ». 


Un trois ème, publié à Rome, 1 Tempo, parlant des tphémè- 


lu conseil français, affirme que nous ne sommes 
plus une grande puissance et ajoute: « La France seule n'est 


l qualifiée pour représenter l'Europe aux Bermudes », Quant 
a La Pravda, elle pat di ite-mouton gouvernemental » 
qu'est 1 parlement ot Français, (Rires.) 

\ lat) Il 1! est 1 ujet slave, Il faut en finir. 
Je connais les deux hommes qui seront les interlocuteurs de 
la France aux Bcrmudi En Angleterre, il n'y a eu que deux 
chefs de gouvernement depuis treize ans: aux Etats-Unis, trois 
depuis vingt ans. Je vous déclare que je n'admets pas l'idée 
que Fun d'eux puisse dir l'autre, à mmi-voix, en parlant 
Ü no Est qu er encore au Pouvoir dans quinze 

\pplaud monts à droite el sur cerlains bancs 
«il th 
Ca le 7 uilation pour la France. (Exclama- 
L { L L4 {] nt 

L'est pourqu le tepole qi je ne constituerai un gouver- 
nement que lorsque sera acquis le vole de ki réforme consti- 
lulionnelle qu | Vol lermande 

Mesdarmi Hi eurs, Vous êles juges. 

Peut-être cert d'entre vous penserontils qu'au mal pro- 


fond que je vous ai dépeint, la reforme que je vous propose 


CAES | \ reméde bien anodin, A ces critiques, Je répondrai : c'est 
pourtant par Ei qu'il faut commencer, 
C'est là le plus urgent, Les solutions techniques viendront 


ensuite et beaucoup plus rapidement qu'on ne l'imagine. Leur 
hature, leur ampleur, leur succes, tout dépend du moyen 
valable que vous donnerez au gouvernement chargé 
d'une aussi lourde mission. 

Le pays besoin avant tout de se sentir dirigé. Qu'ils 
soient de droite ou de gauche, les Français commencent à 
comprendre que le rétablissement de l'autorité ne se fera pas 
aux dépens des plus malheureux et des plus faibles, Ceux-ci 
ont tout gagner, au contraire, à voir l'Etat se dégager de 

f irresponsables qu'on appelait jadis , les 
congregalions économiques et qui pesent sur lui ou le para- 
J\sent jusque dans cette enceinte, (Applaudissements à droite, 
ur divers bancs à l'extrême droite et au centre et sur cerlains 
ba ä gauche, 

Mais une question se pose, Quand et comment les masses 
profieront-elles du redressement de la France que nous vour- 
lens entre pi ndre ? 

Je sais qu'on park déjà, dans divers milieux, d'’augmenta- 


tin ! 
ar A 1 L' 


| 1401 t 


Lion de salaires, de secours aux économiquement faibles, d'aide 
aux chômeurs, d'accroissement des dépenses sociales. On ne 
veut pas attendre le jeu normal d'une échelle mobile dont 
Ja base de uépart est eritig'ée comme trop basse. Certains 
déjà n'ont } attendu, et Ja pression des revendications 
iwcroilra demain d'heure cn heure, Faudrat-il céder vu y 
Jt er 7 
\ né ni curs i rien n'était changé aux circons- 
lances et aux méthodes que j'ai décrites, ce serait un crime 
con futures victimes d'une inflation aggravée que de dis- 
nine don de joyeux avènement, une fois de plus, 
X ermpoisonnés, (Applaudissements à droile et sur 
{ ü qaucht 
y VEUX irmer, en même temps et en pesant chacun 
d iuc je pionunce, qu'une République, devenue poli- 





tiquement forte, grâce au vote décisif que vous pouvez émettre 
dans quelques heures, deviendrait aussi à coup sûr capable 
de produire plus et de produire mieux et, par conséquent, 
de se montrer demaim plus hardie sur le plan Social. Si je 
vous demande une investiture exceptionnellement large pour 
redresser la situation de la France, ce n'est certes pas avec 
lintention de dire non À toutes les justes espérances des 
Français. (Applaudissements à droite, sur cerlains bancs à 
gauche et sur de nombreux bancs au centre et à l'extrême 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Billotte, 


M. Pierre Biüllote. Monsieur le président, au nom de mon 
groupe, je demande une suspension de séance, 


M. le président, Au nom du groupe d'action républicaine et 
suciale, M. Billotte demande une suspension de séance. 
Je consulte l'Assemblée. 


(L'Assemblée consultée, décide de suspendre la séance.) 
M. le président. La séance est suspendue, 


La séance, suspendue à seize heures, est reprise à dix-huit 
heures.) 


M. le président, La séance est reprise. 
Sur la déclaration de M. le président du conseil désigné, l4 
parole est à M. Charles Lussy, (Applaudissemènts à yauche.) 


M. Charles Lussy. Monsieur le président du conseil désigné, 
si votre déclaration nous a apporté quelques surprises sur les- 
quelles je reviendrai dans un moment, je dois dire que, par 
contre, elle nous à apporté une grande satisfaction. 

Depuis quelques mois, nous réclamions un bilan officiel de la 
situation créée par une politique qui n'a jamais eu notre appro- 
bation. Ce bilan, nous ne l'avions pas obtenu. Votre discours 
est venu nous l'apporter avec une telle autorité que, demain, 
le pays comprendra combien nos critiques étaient fondées. 
(Applaudissements à gauche et Sur quelques bancs à l'extrême 
droite.) 

Nous avons, en revanche, éprouvé une surprise, Nous savons, 
certes, que l'on peut toujours s'attendre, avec vous, à quelque 
chose de très persennel et d'un peu inopiné, (Sourires.) 

Dans ia pratique parlementaire, jusqu'à présent, la déclaration 
d'investiture consistait essentiellement dans la présentation 
d'un programme d'action gouvernementale sur lequel le prési- 
dent du conseil désigné demandait à l'Assemblée de se pro- 
noncer, Si, sur ce programme, il obtenait l'investiture, il com- 
posait son Gouvernement, 

Vous avez renversé les rôles. Vous avez dit, en quelque sorte, 
à l'Assemblée dont vous sollicitez les suffrages: « Vous allez 
commencer par me donner des pouvoirs tes qu'aucun Gouver- 
nement n'en a jamais oblenu ni même réclamé; puis, quand 
vous m’aurez donné ces pouvoirs, lorsque, en somme, l’Assem- 
blée nationale aura accepté les agréments du service de dix-huit 
Imois (rires et aplaudissements à gauche et sur quelques bancs 
à l'extrême droite), à ce moment-là seulement, je vous dirai 
peut-être ce que je vais faire de ces pouvoirs, 

Ai-je besoin de vous dire, monsieur le président du conseil 
désigné, que vous n'avez pas à compter sur les socialistes pour 
vous octroyer ce genre de pouvoirs. 


En eflet, s’il était acquis demain qu'un chef de gouvernement, 


est assuré qu'il pourra dissoudre l'Assemblée nationale le 
jour où celle-ci ne sera plus d'accord avec lui, je vous demande, 
à vous qui ne perdez pas une occasion de proclamer votre atta- 
chement à la Républt ue et à la démocratie, ce que devien- 
draient vraiment dans l’aventure, la République, la démocratie 
et le régime parlementaire, (Applaudissements à gauche et sur 
quelques bancs au centre. — Interruptions à droite.) 

Ce système pourrait, il est vrai, avoir un avantage. Il est 
arrivé à des gouvernements qui vous ont précédé, le jour où ils 
se sont adressés à des majorités dont nous n’étions point, de se 
voir refuser par elles les mesures qu'ils estimaient indispen- 
sables au salut du pays. Est-ce que désormais, dans votre 
esprit, la formule serait: la peur de la dissolution est le com- 
mencement de la sagesse, ou le commencement du courage ? 
(Rires et applaudissements à gauche.) 


A droite. Peut-être. 


M. Charles Lussy. Pour nous, nous ne pouvons pas souscrire à 
une telle formule. Il ne s’agit pas de vous. H ne s'agit pas de 
votre personne. Nous refuserions ces pouvoirs à qui que ce soil. 
(Applaudissements à gauche.) 

Ïl n'est pas possible d'admettre que lorsqu'un gouvernement 
viendrait devant une Assemblée pour lui demander le vote 
d'une loi, il pourrait faire peser sur elle celte menace —, pour 
pe pas dire ce chantage : ou vous voterez cette loi ou vous allez 
retourner devant Ie corps électoral, 
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Monsieur le président du conseil désigné, la dissolution ne 
nous effraye pas. (Applaudissements à gauche Exrclamations 
à droite et sur quelques bancs à l'extrèéme droite.) 


M. Guy Mollet. On verra qui votera la proposition concernant 
la dissolution ! 


M. Charles Lussy. L'action que nous avons mence, la politi- 
que que nous avons défendue, les critiques que nous avons 
formulées, le pays les a comprises. Nous n'avons pas peur de 
la dissolution, car les dernières élections nous ont montré le 
réveil du suffrage universel, (Applaudissements à gauche, — 
Interruptions à droite.) 


M. Guy Mollet, Tout le monde ne peut pas en dire aulant, 


M. Charles Lussy. Seulement, ce que nous ne pouvons pa 
admettre, c'est que le droit de dissolution puisse être la préro- 
gative, l'apanage, le privilège du chef du Gouvernement, Per- 
mettez-moi d'ajouter, avec tout le respect dû à votre connais- 
sance des choses britanniques, que j'ai bien peur qu'en y fai- 
sant allusion, vous ne vous soyez un peu trompe, (Applaudis- 
sements à gauche.) 

L'argument employé par vous pourrait avoir du poids sur 
l'Assemblée, sur ceux qui, nombreux peut-être, hésitent encore 
sur le bulletin de vole qu'ils mettront tout à l'heure dans 
l'urne, Je veux donc apporter une rectification que je crois 
necessaire. 

1 n'est pas exact en fait, je crois, que lorsqu'un président du 
conseil, un chef du Gouvernement, en Grande-Brelagne, est mis 
en minorité, la dissolution soit aulomatique. 

ll n'y à eu, à ma connaissance, dans l'histoire de la Grande- 
Bretagne, qu'un chef de gouvernement, M, Ramsay Mac Donald 
qui, en 1924, ait, en effet, provoqué une dissolution de sa propre 
autorité, L'opinion publique brilannique, dont des sentiments 
démocratiques sont connus, s’est alors insurgée contre ce qu'elle 
considérait comme un véritable coup de force, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Ce qui est exact, c’est qu'il est arrivé fréquemment en 
Grande-Bretagne que les dissolutions intervinssent non pas parce 
ue le gouvernement était mis en minorité, mais parce qu’on 
éprouvait le besoin de consulter le pays soit en raison des con- 
testations provoquées par des propositions politiques importan- 
tes, soit parce que des électrons partielles successives avaient 
fait apparaître un revirement de l'opinion publique, 

Mais que l’on songe à consulter le pays lorsque celui<i a 
déjà fait connaître son opinion ou que la dissolution soit le 
moyen de pression mis à Ja disposition du chef du Gou- 
veruement pour s’incruster au pouvoir,'il y a exactement entre 
ce type de dissolution et le précédent la différence qui existe 
entre le pouvoir personnel et la démocratie, (Applaudissements 
à gauche.) 

Vous avez fait appel à nous en des termes dont la courtoisie 
ne m'a pas échappé. Vous vous êles demandé si, quelque jour, 
l'union nationale pourrait nous attirer. 

Je voudrais, à cette occasion, essayer de préciser, sans qu'au- 
cune équivoque soit possible, la position des socialistes dans 
ce débat et dsus cette Assemblée. 

Nous ne pouvons pas admettre qu'on prétende nous rendre 
responsables d'un marasme eropanrgrs auquel nous som- 
Ines étrangers et dont, bien plus, nous avons, dès le début de 
la législature, dénoncé la fatalité. (Applaudissements à gauche, 
— Lrclamations à droile.) 

Au lendemain des dernières élections, j'ai le droit et Je devoir 
de le rappeler, au nom du groupe socialiste, il y avait une 
majorité républicaine en puissance dans cette Assemblée, majo- 
rité née des élections elles-mêmes. 
mt voix à l’ertrême droite. Les apparentés! Les mal 
‘lus ! 


M. ss Lussy. On peut critiquer la loi électorale qui y a 
présidé, 


M. Pierre de Benouville. Oh! oui. 


M. Charles Lussy. Il n’est pas douteux que, dans l'application 
qu'en à faite le suffrage universel, l'objectif poursuivi était de 
permettre aux groupes politiques qui s'étaient rapprochés, de 
gouverner ensuite et d'assurer la stabilité gouvernementale, 
(Applaudissements à gauche.) 

Si celte majorité a été rompue, la faute n’en est pas aux socia- 
listes. Si, dès la première investiture, des problèmes se sont 
posés qui, ‘fatalement, devaient disjoindre les éléments de Ja 
majorité républicaine, la faute n’en est pas aux socialistes. Si le 
gouvernement de M. Edgar Faure a été renversé alors qu'il 
réclamait des taxes nouvelles, la faute n’en est pas aux socia- 
listes qui le soutenaient, 

Monsieur le président du conseil désigné, il y a de singulières 
rencontres. Vous avez, avec force, dénoncé À mal que nous 
causait dans l'opinion publique internationale l'instabilité gou- 





vernementale, Vous avez, pour fortilier votre ti ippo " 
la tribune l'opinion d'un certain nombre de journaux parmi k 
quels j'ai été surpris de voir figurer la Prarda, car 1 est tout 


mène assez Curieux que la Pravda se préoccupe de Pinstah 


| i 
gouvernementale, IL est cerlain qu'en R ie wiétiqu t 
un problème qui ne se pose jamai R et applaudiss { 
à gauche et sur divers bancs au centre, à nte ef a 
gaue he 

A ce sujet, la Prardæ parlait de iute-mouton £g 
mental ». Avez-Vous memoire, monsieur le p Î Ù A \ 
désigné, des scrutins qui sont interve + 


hale le 29 février, M. Edgar Faure, président dt 
posé la question de contlance ? 

Le Journal officiel indique que dans un scrutin où | 
vernement fut battu à 23 voix et 
il ne fut battu qu'à 7 voix, cette : 
prirent pas part au vote il y avait le nom de M, Paul Res naud 
que vous Connaissez sans doute, (Sourres 

Vous n'avez pas participé au saute-mouton, vous ( 
regardé sans intervenir. (Applaudissements à gauche et sur 
quelques bancs à l'extrême droite.) 

Pas plus que nous n'avons eu de responsabilits 


là \ autre ut ni 
f 


101, parn ceu 
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L [EL L 
chute du gouvernement de M. Edgar Faure, pus plus, et pou 
des raisons plus péremptoires encore, on ne saurait nous 
reprocher ni le départ de M. Pinay, ni le renversement du 
Gouvernement de M. René Mayer. Nous n'avions pas voté lin- 
vestiture, nous n'étions plus dans la majorité, non pas pu 
qué nous nous en élions écartés, Mais parce qu'on nous el 
avait en quelque sorte expulsés, 

Nous ne pouvons pas admettre qu'on inverse mâintenant les 


données du problème, qu'on renverse l'ordre des val D, 
dans celte Assemblée, des hommes et des groupes portent 
désormais la responsabilité de cette instabilité gouvernemeni- 
tale, c'est bien ceux qui, ayant voulu ëêtre dans la majorité, 
n'ont pas eu le courage, au moment critique, de faire leur 
devoir de membres de la majorité, \pplaudissements à 
gauche.) > 

Quant à nous, monsieur le président du conseil désigné, 
fidèles à l'idéal qui reste le nôtre et à ce que nous crovons 
être actuellement les nécessités essentielles auxquelles un gou- 
vernement doit faire face, nous avons le droit de vous dire 
que ce n'est pas parce que demain — à supposer qu'on vous 
l'accorde — vous obtiendrez ce droit régallen de dissolution 
que les problèmes seraient pour autant résolus, (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

li ne vous suflira pas d'avoir le droit de dissoudre l'Assem- 


blée nationale pour que les salariés, les travailleurs — et 
quand je parle d'eux je pense au monde des campagnes, aux 
ouvriers de l'industrie, aux fonctionnaires — voient leurs 
conditions d'existence amélivrées. 

Nous aurions bien voulu savoir comment vous vous ser- 


viriez de ce droit lorsqu'il vous aurait été accordé, 
M. Marcel David, Très bien! 


M. Charles Lussy. Cela ne vous suffira pas non plus pour 
régler certains grands problèmes. Lorsque vous avez parlé, par 
exemple — et Vous savez combien celle question nous tient à 
cœur — de l’Indochine, nous aurions préféré, je l'avoue, qu'au 
lieu de nous énumérer les meilleurs movens de faire la guerre, 
vous nous indiquiez les meilleurs moyens d'aller vers la paix, 
(Applaudissements à gauche.) 

Nous avons trouvé dans votre déclaralion l'indice d'une 
volonté de gouverner dont nous aurions souhait qu'elle 
s'accompagnät de l'indication de ce que vous ferez quand vous 
screz au Gouvernement, 

Les assemblées nationales, en régime démocratique, n'ont 
pas à donner de blanc-seing, ou alors elles s'acheminent lente- 
meet vers les régimes plébiscitaires et bonapartistes, Elles ont 
le droit de savoir où Fes veut les mener; elles ne peuvent 
marcher derrière un chef de gouvernement qu'à condition de 
savoir ce qu'il veut: vous ne l'avez pas dit, 

En définitive, comme ces pouvoirs que vous réclamez, nous 
n'entendons ne vous les accorder ni pour dix-huit mois, ni 
pour dix-huit jours, ni même pour dix-huit heures, le plus sim 
ple est de vous les refuser dès à présent. C'est pourquoi nous 
volerous contre votre investiture, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, Ia parole est à M. Prélot. (Applaudi oments 
Sur de nombreux bancs à l'extrême droite.) 

M. Marcel Prélot, Monsieur le président du conseil désigné, le 
groupe de l'Union républicaine et d'action sociale (lures et 
erclamations sur de nombreux bancs) dont je vous apporte en 
même temps le faire-part annoncé l'autre jour, se félicite non 
seulement de ce que vous ayez mis au premier plan de votre 
déclaration la revision constitutionnelle, mais qu'à la différenre 
de vos prédécesseurs vous en ayez fait la condition mème de la 
formation de votre gouvernement, 
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Déjà, le cabinet de M, René Mayer avait reconnu l'urgenie la seconde observation que je ferai sur votre proposilion, 
nécessité de faire aboutir la réforme qui, cheminant lentement monsieur le président du conseil désigné, c'est qu'elle est isolce, 
depuis janvier 1951, viendra tout de méme prochainement au Oh, je sais bien que vous touchez à quatre articles: vous en 
jour, et d'y uter Ja revision des articles 13 et 51, Vous-même, modifiez deux complètement et vous supprimez deux alinéas 
et non ‘ us en étonnors pas trop, connaissant votre goût dans deux autres. Mais une Constitution forme un tout et c'est 
pour | Cut, \ avez bou ilé l'ordre et vous mous demandez souvent dans le bon agencement de dispositions Inoyennes que 
ter d'abord u vision constitutionnelle, ensuite seule- réside sa qualité, plutôt que dans la coexistence de dispositions 
TEL ou : excellentes et de dispositions médiocres. 
Vo ez bien comm en effet, monsieur le président du J'ar conséquent, nous espérons que votre intention de häter 
eil desig | 11 slitutions ne sont pas réformées, à l'extrême la revision des articles 51 et 52 s'assortira d'une 
et rapidement, il est vain, pour vous où pour VOs SUCCESSCUES, méme volonté de faire aboutir la revision des onze articles 
d'esperer agir pour ut pul actuellement en discussion, Nous pensons également que la 
Nous attendions peut-être de vous une revision un peu diffé- revision de l'article 13 devra suivre, de façon à le rendre eflec- 
rente, Je pensais personnellement que ce serait l'article 13 qui livement applicable et à ne pas obliger chaque gouvernement à 
erait votre attention. Nous somimnes voisins sur ces banss, coloyer F'inconstitutionnalité, 
el assez fréquemment nous avons échangé nos vues, Dès le Enfin, troisième observation sur votre proposition, monsieur 
\ Constitution, vous-même avez indiqué les dangers le président du conseil désigné: peut-on actuellement, sans 
ecélait cet article mal venu parmi beaucoup d'autres hésitation, remettre ces dispositions nouvelles à votre personne 
qu Llarliele 13 el je pensais que ( — vers celui-ci que vos — méme entourée du conseil des ministres, et sous in prési- 
demandes allaient aujourd'hui se porter, dence de M. Je président de la République — tant que le régime 
Vous ne l'avez pas voulu, car vous Ces profondément respec- électoral n'aura pas été modifié ? (Applaudissements à l'ex- 
tueux in mnsieu prési le nt du ( ISA | désigne : des roc 1S trème droite et sur divers bancs à gauche.) 
Emorra lues, L'aE cs À Miele Si pr gp ee eg hf Le régime électoral actuel à fait l'objet de nombreuses cri- 
ee 2 bg se À pepe P mg . se 24 He tiques, 11 a été un expédient assez habile pour réduire les 
li : D t-à lire du L uple San ais. : ” er opposilions. JL ne parait pas être le dernier mot de la sincérité 
C'est là la pièc maitresse de la réforme et c’est aussi l’objec- -È mis électorale. (lires et applaudiSsements à l'extrême 
tit ot tout 1 lon de l ) 1! » ,! ni L ar P . 
er , 4 Lan + émn »? s i : ag 3 Le . dé gl. Ben Il nous semble ass2z difficile de nous en tenir à Ini, 1} nous 
Coctan bon nergue, Andri rat lieu. (Erclamations à gauche.) semble plus malaisé encore qu'une consultation qui, vous le 


M. Alexandre Baurens. Mac-Mahon ! 


M mure Prélot. Mais je ne les ai pas donnés comme des 


aug L parti \pplaudissements à l'extrême 
rente 

M. Jean Binot. \ous vous les laissons 

M. Marcel Prélot. Et nous les gardons volontiers, monsieur 
Huinuot 

Lorsque no no) trouvons « A l'échelle humaine », nous 
oies cependant heureux de vous y rencontrer, (Applaudis- 
« tt ! di 

M. Jean Binot. \ IS avez ol de meilleures fr quentations ! 


M. Marcel Prélot. Celle picci maitre 0, indiquée par tous les 


hommes qui ont eu l'expérience du pouvoir sous Ja He Républi- 
que, la dissolution, le général de Gaulle, dans le discours de 
Ï. VEtIX \ppl d ements à l'ertrême droile), à ég idlement 
montre qu'elle était l'un des éléments essentiels d’une Constitu- 
hon valable appuyée sur le peupl 

le 1 demande pourquoi, lorsqu'il est dit que nous allons 
retour devant les urnes, on agit le pcctre d'un gouverne- 
nent autorita ou personnel, alors qu'au contraire aucune 
démarel t pl respectueuse de la souveraineté populaire 
qu elle qu I wir d'un long débat Op posant pouvoir execu- 
ul et poux délibérant vient demander l'arbitrage de Ja 
hu! ln} 1} } | ement à l'extrême droite 

M: eur le président du conseil désigné, vous avez eu gran- 
dement raison; et tout gouvernement qui emtend faire une 
œuvre dura) jui prétend porter un remède à cetle crise pro- 
funude d Elat qui risque tout emporter, doit commencer 
jur re] el «l hase ines cet Etat Jui-méme. 

le principe, vous me permettrez de vous proposer 
t flexi 


La premiere regarde l'automalisime, Personnellement, au 


z assez prolongées de ces problè- 


| 
TIT 1 mest arrivé de constater que toute pt océdure autopna- 
bque tournait, à un morment donné, à la confusion de ses 
auteurs, Pourquoi? Parce que nous sommes des hommes et 
que 1 sommes pas en mesure de prévoir, par exemple, 
certaine nslances tragiques, telles que celles que vous 

eZ 1 lies plus douloureusement que tout autre. (Murmures 
CA 4 ( l'e rome 4 iuche el à gauche.) 

Je ne vois ] eh quoi, en rappelant ces souvenirs dramati- 
ques, je provoque lhilarité de certains; il n’y a vraiment pus 
i (| 1. 

On ne peut prévoir, dans la Constitution, des mesurés qui 
auraient leur efficacité en toutes circonstances, I v a un grand 
danger à ne pas assortir des dispositions automatiques de cer- 
PET lUSCTV( et, vraisemblablement, ce seront elles qu'éven- 
luellement nous serons appelés à vous demander pour accepter 
\otre texte, non pas pour le rendre inopérant, mais pour faire 


que cerlains événements ne nous trouvent pas pris dans cetle 

ernative où de Violer la Constitution ou de compromettre 
l'interet de la nation, (Très bien! très Lien! Applaudissements 
«a 1 me d oue,) 





pensez bien, monsieur le président du conseil désigné, serait 
une consultation décisive, se fasse avec des bulletins cornés et 
des calculs truqués. Dans ces conditions, la réforme électorale 
apparait comme devant prendre dans le calendrier des urgences 
que vous nous proposez une place importante, 

Voilà les quelques réflexions très sommaires et très rapides 
que mon groupe a l'honneur de vous présenter, 


M. René Schmitt. N'y a-l-il donc plus de problèmes sociaux ? 


M. Marcel Prélot. Mon-ieur Schmitt, lorsque vous habitez votre 
maison et que celle-ei est pourvue d'un bon toit, alors vous 
pouvez vous Pre de votre régime alimentaire, 

De la même façon, tant qu'un toit constitutionnel n'abritera 
pas le Gouvernement, il ne pourra s'occuper librement d'autres 
problèmes, (Applaudissements à l'extrême droite. — Erclama- 
lions à gauc he. 

Ceux qui m'interromment ont sans doute Ja chance d'être 
compélents dans ious les domaines. 


M. Raymond Triboulet. D'ailleurs M. Lusey non plus n'a pas 
dit mot des problèmes sociaux. 


M. Marcel David. Vous vous lrompez, reportez-vous au 


compie rendu analvtique. 
M. Edouard Corniglion-Molinier, Xe méfons pas tout. 


. M. Marcel Prélot. Monsieur le président du conseil désigné, 
je n'ai pas mission d'aborder d’autres problèmes, Au surplus, 
je ue suis pas de ceux qui estiment qu'en entrant au Par- 
lement, is sont devenus aptes à traiter de tout, (Applaudis- 
sements à droite et à l'extrême droite.) 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Excellente pelite lecon d'hu- 
milité. 


M. Marcel Prélot. D'autres questions seront tout à l'heure 
posées par mon groupe, notamment celle de l'usage qui sera 
fait de ce délai de dix-huit mois que vous demandez. 

En eflet, ce qui différencie a dssolution dont nous parlons 
en ce moment de la dissolution anglaise, ce n'est pas certains 


{raits, à mon avis inexactement rapportés tont à l'heure, mais, 


que le corps électoral, en Angleterre, constitue une majorité 
déterminée sur un programme également déterminé, (Applau- 
dissements à l'extrême droile et sur de nombreux bancs à 
gauche.) 

Par conséquent, avant que nous puissions, grâce à la revision 
constitutionnelle que vous préconisez, entrer dans celte ère 
nouvelle où les consultations électorales et la vie des cabinets 
se trouveront solidaires, nous nous trouvons obligés de faire 
quelques réserves sur l'éventuel programme de ces dix-huit 
mois, 

Certains de mes amis ont vivement sollicité le gouverne- 
ment antérieur de ne pas poser la question de confiance sur 
un problème que vous connaissez bien. Et vous allez peut- 
être non seu:ement poser Ja question de confiance sur cd 
problème devant }’Assemblée, mais encore, par la dissolution, 
devant le pays. Il y à ià au moins un sujet d'incertitude, 
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Mais nombre de mes amis et moi nous mettrons aujourd'hui 
au premier plan Ja revision constitutionnelle, pièce essentielle 
de notre programime. Au moins sur ce point, nous vous appor- 
terons notre entiére approbation, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à l'ertréme droite.) 


M. le président. La paro’e est à M. l'hilippe Barrès. ‘Applau 
dissements à l'extrême droile.) 

M. Philippe Barrès. Monsieur le président du conseil désigné, 
mes amis et moi-même avons un sentiment trop juste de la 
qualité de votre talent pour ne pas nous montrer vis-à-vis de 
VOUS ln peu exigeants. 

Nous avons le sentiment qu'il serait dommage que 
côtés extrémement brillants du tab'eau que vous avez brosse 
tout à l'heure laissent dans l'ombre des questions que nous 
croyons essentie.les, 

Vous nous demandez une modification profonde de structure 
de Ja Constitution. Vous nous demandez un moven, Je n'aurai 
pas l'hypocrisie de dire que le moyen en soi nous choque 
autant qu'il choque, par exemple, M. le président Lussv, mais 
ce qui nous préoccupe, au delà des moyens, c'est l'usage que 
vous comptez en faire. (Applaudissements à Ll'extrème droite 
et sur de nombreux bancs a gauche.) 


M. Jean Binot. Nous y voilà! 


M. Philippe Barrès. Nous avons une vue incompite de ce 
que sont vos intentions en matière de polilique ctrangere, 
en maliére, notamment, de politique européenne. 

Ces questions de politique générale dominent pourtant 
aujourd'hui et conditionnent chez nous les questions finan- 
cières, économiques, sociales, enetin toute notre politique inté- 
Jieuré. 

Vous savez, monsieur le président du conseil désigné, quelle 
est notre position sur les questions européennes, Nous devons 
maintenant vous demander quelle est voire position à vous, 

Vous avez fait une allusion favoralie à l'armée européenne, 
11 nous paraît cependant que notre posilion à nous est actuelle- 
nent contirmée, dans la mesure où une tele position peut 
l'étre, par l'évolution de la situation internationale. Nous cons- 
talons que, malgré cela, se manifeste dans certains secteurs 
une tendance à acçentuer encore l'activité favorable à Ja poli- 
Uüque d'intégration européenne. 

Nous le constatons un peu par vos déclarations, mais là je 
ne veux pas préjuger votre réponse; nous le constatons par 
les compte rendus du congrès récent d’un grand parti où un 
orateur, l'un des plus écoutés, à indiqué qu'il importait de 
réaliser au plus vite l'intégration européenne quelle que soit 
par ailleurs l'évolution de ;a situation internationale. Ce que 
je traduis dans mon esprit en disant que l’on ne serait pas 
fäché de peser sur l'évolution de la situation internationale 
en créant en Europe, notamment sur le plan franco-allemand, 
une espèce de fait accomnli, 

Nous vous demandons, mousieur le président dn conseil dési- 
gné, s'il est dans vos intentions de créer ce fait accompli, alors 
que telle éventualité se dessine à l'horizon, au delà des Ber- 
iuudes. (4Appmaudisements sur de nombreux bancs à l'ertrème 
droite.) 

D'autre part, je veux relever, avec une pointe de sel, si vous 
voulez, les déclarations récentes d'un voyageur, M. Jean Mon- 
net, voyageur sans mandat politique, sans mandat électoral... 
(Applaudissements à l'ertrême droile el sur de nombreux 
bancs à gauche et à droite.) 


» 


M. Louis Vallon. L'armée européenne est dans les couloirs ! 


M. Philippe Barrès. mais qui, je dois le dire, pour employer 
dan lerme aujourd'hui à la mode, maniïesle depuis quelque 
lemps une étonnante « vocation » politique, 

Ce qui est en jeu, monsieur le président du conseil désigné 
— Je veux tre très bref, car vous connaissez ces questions 
admirablement — ce sont les traités de Paris et de Bonn qui 
sont signés par le Gouvernement français, et c’est le plan d'au- 
torité politique de la Communauté européenne qui est encore à 
l'élat de projet, 

Nous vous demandons quelle est votre position, hon pas au 
sujet des délais, mais sur le fond même de la question. Vous 
connaissez ces trailés, vous avez sur eux une opinion; nous 
vons demandons ce que vous en pensez. 

Nous vous demandons également — et là je reviens sur ce 
qu'a dit tout à l'heure M. le professeur Prélot — si vous poserez, 
en les soumettant à ratification, la question de confiance, ce qui 
entrainerait le mécanisme de la dissolution et, par conséquent, 
le moyen de pression que nous redoutons dans ce cas parti- 
culier. 

Enlin, nous pensons qu'il serait indigne de vous, monsieur 
Je président du conseil désigné, et indigne de cette Assemblée, 
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que de< Xoles de tTaltficalion d'une import CUISINE 
être pour la France, pour sa qualité de nation lonotne, ] 
sent etre demandes dans Ja dem lat! ui] { la Hu 

ine dissohition, \umaut pri ; i 
qu ques l a qauxt 

M. le président. !a parole ect à M. k Roche! {, 
disecinents 4 l'ertre me gauche ) 

M. Waldeck Rochet. \. le |": lent la M | l 
décidé d'exclure de ses consultations le part opnunist ut 
otuprendra que nous avons quelque chose à dir ir | |- 
gnhation de M, Paul Revnaud comme président da t et 
sur les divers problémes qui posent en rapport ec | lise 
ministérielle, 

la chute de M, René Mayer à été provoquée omme chacun 
sait, par l'opposition grandissante des masses populaires à la 


politique de réaction sociale et de guerre, 
ç 


est, en effet, le projet dit de redressement financier, pré- 
nté put M. en: Maver, et qui téndait à foire upporter aux 


travailleurs les charges nouvelles, qui à suscite dans la (D 
ouvrière les plus vives réactions el donné une nouvelle jmpul- 
sion aux luttes des travailleurs pour la défense de leurs reven- 
dicalions et de leurs libert (Wpplaudissements à lextréme 
gauche.) 

Le développement de l'action revendivalive, li progre de 


l'unité d'action et les succès remportés par le parti 
aux récentes élections municipales et cantonales 


cotninuniste 


\ouus uu£ 


applaudissements à l'ertréme gauche) ont, en fin d coinple, 
déterminé de nombreux dé pute qui avale ht d'abord paru fav o- 
rables au projit Mayer à abandonner le goncrnement de 
M. René Mayer. 

Que ce soient là les causes essentielles de la dislocation de la 


majorité et de Ja chute de M. René Maver, le journal bourgeois 
Le Monde d'hier soir le dit ouvertement quand il éerit 

« Tous Jes groupes ont pris tout à coup conscience du réveil 
des mouvements syodicaux, de Funité d'action réalisée à la 


base. de l'audience conservée ou retrouvée pal le onu te 
et les socialistes. Si ce n'est pas le vent de 1936 qui souffle, 
n'est-ce pas la brise de 1934? » 

Mais il fant dire que si, hier, le gouvernement de M. René 


Mayer a été amené à présenter des projets de redressement 
financier qui tendaient à imposer de sacrifice NHONVEAUX AUX 
travailleurs, c'était avant tout peut du luisons de politique 
générale. 

C'était d'abord parce que la poursuite de la 


cuerre ni Ï lu) 
ch ne e1 les | 


dépenses de réarmement aceablent Le pas dd un 
fardeau écrasant qui dépasse les possibilités de Ja nation 

C'était aussi parce que la politique du gouvernement René 
Mayer consistait avant tout à faire paver les travailleurs aux 
lieu et place des riches, de telle sorte ue l'oppos ton po] 
laire qui a renversé Je gouvernement Mayer constitue une 
condamnation, non seulement de tel ou tel projet présenté par 
lui, mais aussi de l’ensemble de la politique de réaction sociale 
et de guetre pratiquée par les gouvernements qui se succédent 
au pouvoir depuis quelques années, \pplaudissement a 
l'ertrême gauche.) C'est l'opposition de l'inmmense masse des 
Francais, qui aspirent à la paix en Indochine et à une nouvelle 
politique, à une politique de progrès social et de paix. 

Aussi, nous permettra-t-on de dire que lorsque M, le Président 
de la République a désigné M. Paul Reynaud pour dénouer la 
crise, après avoir pressenti M, Guy Mollet et M. Diethelin, 1 n'a 
pas choisi une politique qui va dans le sens des aspirations dn 
peuple et des indications du suffrage universel, bien au 
contraire, caë enfin, M. Paul Revnaud, qui nous der 
aujourd'hui des pouvoirs exorbitants, est un homme qui pos- 
sède un casier politique un peu chargé. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) Le journal Le Monde déclarait hier soir qu'un 
des handicaps de M. Paul Reynaud est, à tort où à raison, de 
passer pour un conservateur social Tous ceux qui connaissent 
M. Paul Reynaud savent bien que c'est à juste raison qu'il 
passe pour un conservateur social et pour un défenseur z6:6 des 
grands capitalistes, et ce n'est pas la phrastologie sociale hypo- 
crite employée aujourd'hui par M. Paul Reynaud qui peut don- 
ner le change. (Nouveaux applaudissements à l'estréme gauche.) 

C’est M. Paul Reynaud qui, déjà avant la guerre, mena carn- 
pagne contre les conquêtes sociales du front populaire, Ministre 
des finances de 1938 à 1940, il prit alors une série de décrets 
qui aboutirent à l'époque à la destruction de la plus grande 
partie des conquêtes sociales de 1956. 

Nous ne pouvons oublier non plus le rôle de M, Paul Reynaud 
pendant la « drôle de guerre Sa principale préoccupation 
n'était pas de faire la gueie à Witler mais, an contraire, 
d'organiser la croisade contre l'Union soviét que, (Interruptions 
à droite.) 


M. Roland de Moustier. il n'a pas quillé son régiment} 
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M. Waidechk-Rochet. En 140, au moment de la défaite, c'est 
M ! est | lui-rmèrme qui itroduisit lelain au gouver- 
nement en « t son vice-président du conseil avant de 
LE | jt int wine chef de l'Etat. 
{ | [uu | nalsle quon ne peut suspectel di 
at} in M. Pertinax, à pu écrire que « Îa 
Can l Ù le Ja Fra fut largement l'œuvre dk M. Paul 
Î \ lu} 1h} N men a Ll'ertrome qauche.) 

h) à Libcrat M. Paul Revnaud à continué à jouer 
pui ] loter Wr à privilèsre et d'ennermi de la ciasse 
Ou HW na] le critiquer et d'attaquer les con- 
qu it | t in | lemain de la 1 hbéfatio 1, 
| | ; la ecnriti clale, ou , latut de la 
{, publiq rapporté par Maurice Thorez lorsqu il était 
I iu Lu ) ‘ 

HN Oa été, évidemment, un des plus chauds partisans du 

in Marshall et du pacte de l'Atlantique, ainsi que des autres 

| | eu po onséquence d'aliéner l'indépendance 
Î \ Prance et « la pla el ous la tutelle américaine. 

Jo I t, à son retour d'Indochine, M. Paul Reynaud 

st | \ nouveau pour Ja poursuite jusqu'au bout 

| W e guerre au Viet-Nam. 

| } 11 ut que M, Paul Reynaud, ami personnel de de 
{ l i tammment rutenu de ses votes tous les gouver- 
nee éactionnaires qui * sont succédé au pouvoir au 
cours d lerni innées, et notamment les gonverne- 
ments Fin Maver, dont le bilan se Waduit par l'abais- 

nent du po r d'achat des travailleurs, ee le développe- 

lt ! TE \ pou les ouvriers, par 1 Inévente pour 

les priysar par Ja stagnation et là régression de la produetion, 

per un deficit de SOU miltat | par l' ittaque contre les libertés 

itiq et, en matière de politique extérieure, par Île 

ravalement d ù Fr e au rôle de pays satellite, sacrifié 
all exXIXCON inerh'aines 

| est l'homme que M. Vincent Auriol a désigné comme 
gr lent du il, après avoir offert ce poste au R. P. F, 


Piethelm et alors qu'il refusait de recevoir une délégation 

du premier parti de France, du parti communiste français. 

Revnaud sollicite done aujourd'hui l'investiture de 

l'A nb non gas seulement pour poursuivre, mais pour 

dora er elrxcore la poli [ue de réaction sociale et de fascisme 
| prédécesseurs. 


t, en effet, ce qui se dégage de la déclaration de M. Paul 


li id, en dépit des précautions oraloires qu'il à prises pour 
disstumaler son rôle d'agent du grand capital et de la réaction. 

M. Paul Revnaud à dit qu'il ne demandait pas de pouvoirs 
j» IX, ta qu'il exigeait que l'on donnät au gouverne- 
Wient qu'il se propose de constituer les moyens d'agir et 
de durer, Et, à cet effet, il réclame beaucoup plus que les 
l pouvoirs: il exige qu'on lui donne la possibilité de 
dl re l’Assemblée nationale quand bon lui semblera, c'est- 
àü-dire des que celle-ci cesserait de lui obéir. 

} lique tout d uile qu'en ce qui nous concerne, nous 
Co inistes, nous ne redoutons sulonent d'aler devant le 
cor toral \pplaudissements à l'ertrême gauche.) 

| dernies élections municipales et cantonales dans la 
S il montre que nous n'avons pas à redouter le verdict dun 
sutf el et que, bien au contraire, la classe ouvrière 
‘ laborieuses font plus que jamais confiance à notre 
| \yplauudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Armand de Baudry d'Asson. Et dans l'ensemble de la 


M. Waldeck Rochet. Lans l'ensemble de la France, 


le parti 
(Applaudis- 


Cotitnuni est reste le premier parti, et de loin. 
{ts a l'extrême qauche 


M. Armand de Baudry d'Asson. Vous avez perdu plus de 


0 (9 
M. Waldeck Rochet. M: i M. Paul Reynaud exige qu'on Jui 
donne le droit de dissoudre l'Assemblée, c'est pour exercer une 
rte de chantage, de pression permanente pendant dix-huit 
inois sur sa propre majorité et pour obtenir d'elle le vote de 
doutes les mesures qu'il jugera bon d'imposer au pays. 
Cesten ce sens que les pouvoirs demandés par M. Paul Revy- 


rand vont lien au delà des pleins pouvoirs et des décrets-lois 


ordinaires €t ont pour objet d'instaurer un gouvernement de 

lictat » pt , + , 7. : , 4 

dictature et de pouvoir personnel et de réduire l’Assemblée au 

role d'une a mblée d'enregistrement. 

{ Et pourquoi M. Paul Reynaud, en plein accord avec le fac- 
ix de Gaulle... 


M. Jean-Michel Flandin. Cela manquait! 


M. Waldeck Rochet. exige-t-il ces pouvoirs sans limite ? 
\ucun doute n'est permis: dans le but de mettre en applica- 
lou une politique de réaction sociale, dans Je but de faire payer 





l'énorme déficit du budget, qui résulte des dépenses de guerre 
aux travailleurs et aux petites gens, dans le but de poursui 
l'injuste et ruineuse guerre d'Indochine et de -mettre en œuvre 
le traité d'armée européenne qui prévoit le.réarmement de, 
revanchards allemands. 

Quand M. Paul Reynaud parle, par exemple, de réforme adni- 
nistrative, chacun comprend que cela annonce l'attaque conti 
la sécurité sociale et le statut de la fonction publique, le recul 
de l'âge de la retraite, ainsi que le démembrement de la Sociét: 
nationale des chemins de fer francais, c'est-à-dire, de nouveau, 
un massif licenciement de fonctionnaires et de cheminots 
imesures qui auraient en fin de compte pour résultat d'aug- 
menter le nombre des chômeurs avec toutes les conséquences 
que cela entrainerait sur le marché du travail, 

Certains journaux avaient annoncé que M. Paul Reynaud par- 
lerait de la réunion éventuelle de Ja commission des conven- 
lions collectives. 

Or, sur ce chapitre, il a été catégorique : après s'être pench: 
hypocritement sur le sort des malheureux, il s’est montré farou- 
chement opposé à tout relèvement de salaires, traitements, 
retraites et pensions, sous le prétexte que ce serait un cadeau 
empoisonné. 

Quand, par ailleurs, M. Paul Reynaud a parlé de réforme 
des impôts, c'est Ge l’aggravation des impôts des petits et des 
moyens contribuables qu'il s'agit, car personne ne peul songe! 
que M. Paul Reynaud va faire payer les riches. 

En ce qui concerne la déclaration de M. Paul Reynaud de 
faire de l'agriculture française la première industrie du pays, 
chacun sait ici à quoi s'en tenir. MM. Pinay et Mayer en avaient 
déjà dit autant, et l'on sait que leur politique à été non ser- 
lement une politique antiouvrière, mais aussi une politique 
foncièrement antipaysanne au seul profit des privilégiés et des 
capitalistes. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

ll convient surtout de retenir que c'est pour faire face aux 
dépenses de la guerre d'Indochine et d'armement que M. Paul 
teynaud exige qu'on lui accorde des pouvoirs quasi dictato- 
riaux. 

Déjà, les décrets pris, hier, par M. René Mayer ont réduit les 
budgets civils, c'est-à-dire les crédits pour la reconstruction, 
l'équipement, l'éducation nationale, les dommages de guerre et 
l’agriculture. 

M. Paul Reynaud entend aller plus loin encore. I veut ins- 
taurer le régime de la grande pénilence. Il a baptisé son pro- 
gramme de programme de redressement économique. Mais à 
qui fera-t-on croire que c’est en frappant les travailleurs qu'on 
peut opérer un redressement économique ? 

Il est maintenant devenu évident que Ja sourcé des maux 
dont souffre le pays réside avant tout dans l'asservissement 
de la France à l'étranger, dans l’énormité des dépenses de 
guerre qui découlent du plan Marshall et du pacte de l'Atlan- 
tique et dans la poursuite de la guerre d'Indochine en parti- 
culier. 

Or, M. Paul Reynaud entend poursuivre sans entrave et en 
l'aggravant cette politique désastreuse, IL prétend opérer un 
redressement économique en faisant supporter des sacrifices 
nouveaux aux classes laborienses. 

Mais ces mesures dites de redressement ne règleront absolu- 
ment rien, précisément parce qu'elles ne touchent pas à la 
cause évidente du désordre et de la faillite : la charge insuppor- 
table des crédits militaires, d'une part, et le fait qu'on se use 
à faire paver les riches, d'autre part. 

Car il est évident que l'on ne peut pas dépenser 1.500 mil- 
liards pour la guerre et en même témps faire une politique 
sociale. 

Le secrétaire général du parti socialiste, énumérant le pra- 
gramme de son parti, a parlé notamment de la nécessité de 
supprimer ou dé réduire les taxes à la consommation, de rele- 
ver le pouvoir d'achat des travailleurs, de construire de nom- 
breux logements. 


M. Edouard Depreux. C'est très bien tout cela ! 


M. Waldeck Rochet. Ce sont là des revendications que nous 
n'avons cessé de réclamer nous-mêmes, Mais qu'il me soit 
permis de dire que pour les réaliser, il ne faut pas, comme l'ont 
fait les députés socialistés au début de l’année, voter 1.500 mil- 
liards de crédits pour la guerre. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche), et qu'il faut abandonner la politique de marshallisa- 
tion pour faire une politique de paix. 

M. Paul Reynaud ét les partisans de la revision de la Consti- 
tution dans un sens réactionnaire invoquent la nécessité d’as- 
surer la stabilité gouvernementale. Mais l'argument ïie ent 
pas, car si les gouvernements durent si peu de temps, c’est non 

as à cause de la Constitution, mais ge qu'ils font une poli- 
ique qui est en contradiction avec la volonté et les fntérèêts 


du peuple. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
En réalité, c’est 4 faire face à la protestation grandissante 
des masses populaires, protestation provoquée par la politique 
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de réaction sociale et de guerre qu'il entend poursuivre, que 
M. Paul Reynaud a besoin de recourir aux méthodes de chan- 
tage et de fascisme. £s 

Voilà pourquoi, réclamant la revision cor 
répare en outre à pousser un peu plus loin le 
les libertés. | 

Car si M. Paul Reynaud est resté muet sur l'affaire du com- 
plot, c'est l'indication qu'il entend poursuivre la politique de 
liquidation des libertés menée par ses prédécesseurs commu 
moven de freiner ;'opposition populaire et de la briser si jos- 
sib'e. 

Concernant la guerre d'Indochine, M Paul Reynaud propose, 
en quelque sorte, de l'intensifier, < l'étendre. I à parlé, en 
effet, de renforcer l'armée de Bao Daï. Cependant, cette guerre 
injuste contre laquelle notre parti n'a cessé de s'élever depuis 
le début, personne n'ose plus prétendre qu'elle à pour but de 
défendre les intérêts de la nation. 


M. Pierre de Bénouville, Demandez à la Russie d'y 
fin ! 


M. WaldecK Rochet. Tous les gens avertis et honnèles recon- 
naissent que cette guerre est une source de profits pour une 
petite poignée d'exploileurs colonialistes et pour certains trafi- 
quants, Elle constitue en revanche un fardeau de plus en pius 
insupportable pour le pays. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) | an 

Dans ces conditions, il faut choisir: ou Ja négociation ave 
les représentants du peuple vietnamien, avec Ho Chi Minh, 
avec le gouvernement de la République démocratique, où la 
guerre à outrance. ; 

Mais à quoi peut mener la guerre à outrance. solution de 
M. Paul Reynaud ? Il est maintenant prouvé qu'il est 1mpos- 
sible de venir à bout d'un peuple qui à pris connaissance de 
sa force dans une guerre où il lutie pour son indépendance 
et pour sa liberté. (Applaudissements a l'extréme gauche.) 


constitutionnelle, il se 
complot contre 


mettre 


M. Pierre de Benouville. Et le peuple russe ? 
M. Waldeck Rochet. Ni les milliards ni les vies sacrifices 


ne peuvent changer les données fondamentales d'une situation 
qui fait que, à l’exceplion d'une poignée de collabos, le Viet- 
Nam tout entier est résolu à poursuivre la lutte pour arracher 
son indépendance et Ja liberté. 

Au bout de la guerre à outrance, il y a done le désastre 
d'une évacuation forcée ou, en cas d'intervention directe des 
troupes américaines comme le demandent certains, sous cou- 
leur d'internationaliser le problème, l'extension de la guerre à 
toute l'Asie, la guerre à la Chine, la guerre mondiale peut 
être. 

La négociation, au contraire, c'est l'évacuation honorable, 
&'est la possibilité d'établir avec le Viel-Nam des rapports écoño- 
miques et culturels profitables, c'est un fover de guerre éteint, 
ar conséquent les chances de paix mondiale accrues. C'est 
« France soulagée d'un fardeau écrasant, c'est la fin de J'an- 
goisse pour des milliers de familles francaises et vietnamiennes. 

Voilà pourquoi, en ce qui le concerne, le parti communiste 
français préconise la signature de la paix avec le gouvernement 
Ho Chi Minh, le rapatriement du corps expéditionnaire et Ja 
conclusion d'accords économiques et culturels correspondant à 
la fois aux intérêts des peuples d'Indochine et du peuple de 
France. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Abordant les problèmes de la politique extérieure, M. Paul 

Reynaud à rappelé qu'il était un partisan de l’armée euro- 
péenne, IL exige donc des pouvoirs dictatoriaux afin de faire 
ratifier, dans les dix-huit mois de délai qu'il demande, ks 
accords de Bonn et de Paris qui prévoient le réarmement de 
l'Allemagne de l'Ouest et l'intégration de celle-ci dans la coali- 
don atlantique. 
_ J'entends bien, M. Paul Reynaud prétend que cette poli- 
tique qui tend à la restauration du militarisme allemand ne 
s’opposerait pas à des négociations et à une entente éventuelle 
entre les grandes puissances, c'est-à-dire avec l'Union sovié- 
tique. 

fais, qu'on le veuillé ou non, la contradiction est ici évi- 
dente car si l’on veut vraiment que les négociations s’en- 
gagent avec des chances d'aboutir à une véritable détente 
internalionale, il faut nécessairement commencer par régler 
les problèmes les plus difficiles par voie d'accord et le pro- 
blème allemand est précisément un de ceux-là. 

Vouloir, avant même de discuter avec l'Union soviétique, 
réarmer l'Allemagne occidentale et intégrer celle-ci à Ja coali- 
tion atiantique, c'est vouloir à l’avance frapper de stérilité les 
négocialions éventuelles avec l'Union soviétique sur le pro- 
blème allemand, 

. Le journal La Pravda, dans un éditorial récent, a écrit très 
justement à ce sujet: 

« L'expérience? historique montre que si la liberté d'action est 
donnée en Allemagne aux éléments militaristes et revanchards 
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et si des mesures efficaces ne sont pas prist pour : urer 
développement de l'Allemagne sur u base pactique, le mali 
tarisme allemand reprend rapidement le «à is et Ueltirie 
garantie et obligat formel lt peut t { li { 
voisins de FAllemagi et Jeur faire croir qu peuvent « 
tranquilles et que l'agression allemande ne les mehacera ] à 
nouveau, » 

Parlant ensuite di s CON [ut lt du maintier it i à ou 
de l'Allemagne, division qui risqueérait d'être consacrée défi 
hivement pui l'intégratior it ] Allen ge occHlIt tale la « il 
üion atlantique, la Pravda poursuit 

« Il doit être clair pour tous que le démembrement de VAI 
magne signifie la renaissance d'un menaçant fover de guerre 
en Europe centrale, Le peupie allemand mn rÉSIgNera Jamal 
a Ja perle de son unité obtenue au prix di gratil effort et 
de sacrifices 11 y à environ un siéele, C'est pourquoi le probléme 
fondamental concernant | Allemagn consiste à faire disparaitre 


la séparation qui existe en Allemagne en préparant et en « 
cluant avei l'Allemagne un traite qui conformetment au prini- 
cipe fondamental de l'accord de Potsdam entr 
sances, assurerait la création d'une Allemagne 
lique et éprise de paix. » 

Autrement dit, Ja solution pacifique du probléme allemand, 
déclare FUnion sox éüque, peut et doit être trouvée dans une 
conférence à quatre, ce qui et le langage méme de la raison 
Maë si l'on veut que le probième allemand soit 
At et dans lintérêét de tous l peuple 
a France, 11 pe faut pas avoir la prétention du 
d'abord en vigueur le traité d'armée européenne 
qu'on discutera ensuite aves 

I est évident que la mise « 

- 1 


granit pui 


detnocra- 


l- t ail) 

" conpri 
Ineltlre tout 
en pretendant 
l'Union ovictique 

vigueur des accords de Bonn et 


de Paris, réclameée par les Américains et par M. Paul Revhaud, 
aurait pour conséquence de maintenir un fover de guerre en 
Europe, de maintenir et d'aggraver la tension internationale, 
d'accélérer Ja course aux armements en Europe et dans 


morue, 
M. Paul Revnaud à parlé de Ja parlicipalion de la France à 

la conférence des trois aux Bermudes comme d'un acte de p 

du Gouvernement frança Mais, si le Hinistr 


frahcal si 


rendent à cette conférence avec J'intention de s'aligner aux 
exigences américaines et d'adopter le plan amérik \ qui cot 
sist: à poser toute une série de conditions dévant lesquelle 
devrait, pal avalice, S 11 liner l'I OT) SON etiqu i conférence 
des Bermudes ne sera pas une étape vers la détente interna- 
Hüionale et la Paix, Ella séFTa, au Contraire, ul onference de 
guerre froide, ainsi que l'écrivait, en Fannonçant, l'agence am 
rivaine United Press, 

Or, chacun sait parfaitement que ce n'est pa M. Paul Rev- 


naud qui, en allant aux Bermudes, peut redonner à la France 
une politique extérieure indépendante, M, Paul Revnaud ne se 
rendrait pas à la conférence des Bermudi el 
avant toute liberté d'action et en vue de résister aux exigenct 
éventuelles des Américains, A l'avance, M. Paul Revnaud est 
acquis aux Américains puisqu'il est leur homme, 
ments à l'extrême gauche.) 


iégoclateur, 


\pplaudisst 


En résumé, le programme de M. Paul Reynaud a des objecti 
tres préc 1S 
A l'intérieur. des pouvoir: can: limite de movens d'exercei 


la pression, le chantage sur l’Assemblée, afin d'écraser de 
Inasses Jaborieuses au proût des coffres-fort ipitalistes et di 
budgets de guerre, afin d attaquer les conquêtes sociales et le 
droits des travailleurs, afin de liquider les libertés démocra 
tiques 

A l'extérieur, la poursuite de la guerre d'Indochine, le réar- 
mement des revanchards allemands, une politique de repres- 
sion et de force en Tunisie et au Maroc, Ja Soumission aux 
exigences américaines, la continuation de la guerre froide et 
la course aux armements, 

Or, d'une telle politique, le peuple français ne veut pas 
La classe ouvrière et le peuple de France attendent une autre 
politique et un autre gouvernement que celui de M. Paul Rey- 
naud, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Is attendent et ils veulent un gouvernement français qui, 
faisant écho à l'espérance de détente internationale sonlevée 
par la politique de paix de l'Union soviétique, prendrait linitia- 
tive des négociations pour les objectifs suivants: premiere- 
ment, la signature de la paix au Viet-Nam et la conclusion 
d'accord économiques et cnlturels répondant aux intérêts de 
peuples du Viet-Nam, du Laos, du Cambodge et du peuple 
de France: deuxiémement, la convocation d'une conférence 
pour régler le problème allemand: troisièmement, la mise en 
œuvre d’une politique tendant à faire que la France parle et 
agisse pour régler par voie de négociation toutes les question 
litigieuses en vue d'aboutir à la détente internationale et à Ja 
conclusion d’un pacte de paix. 

Le peuple de France veut un gouvernement qui, dans le 
cadre de cette politique de paix, se fixerait pour tàäche la 
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luclion ru » de lépenses de guerre et le retour à une Mme Rachel Lempereur, Vous l'avez trahi aussitôt. 
mnie de paix, le relèvement des salaires, des traitements, ‘ ar eue 
w— te et | É 4, ve irde de conquêtes M. Daniel Mayer. En 1931, vous avez fait l'unité avec M. Fré- 
: she | : + , ”. ‘ - : ‘riC-L O1! lace de [an corde 
de t l'établissement d'une fiscalité équitable comportant déric-Dupont, pla le la Concorde, 
réduction substantielle des taxes- de vie chère et faisant M. Waildeck Rochet. Oui, que vous le vouliez où non, des 
Le les ricl la satisfaction des revendications légitimes de maintenant, le vent de l'unité souffle. Il soufflera encore plus 
le la paysannerie laborieuse et les classes fort demain, malgré vos efforts et toutes vos calomnies desti- 
' pect d libertés démocratiques et des garan- nées à entretenir la division, 
ue nstitutionnelles, la n en liberté des militants ouvriers Comme le disait déjà notre camarade Jacques Duclos… 
et des patriotes emprisonnés et l'arrêt des poursuit l'abro- 
x À ) intilaie M. Charles Lussy, Son frère était place de la Concorde le 
Me-danu i ivons pas si M. Paul Reynaud 6 février 1934. 
obtiendra nvestiture de l'Assemblée et s'il parviendra à cons- k 
tituer ui wavernement, Mais cc dont nous sommes sûrs et M. Waideck Rochet. … en janvier dernier, le pays est las de 
rta est que la présence du fossoyeur de la patrie, Paul palauger de Ramadier en Schuman, de Schuman en Bidault, Jde 
IH Î à da tôle du gouvernerne it serait ! itenprètée comme Bidauit en Queuille, de Queuiile en Pleven, de Pleven en Pinay, 


ine sorte de défi et de provocation par la classe ouvrière et les 


inasses Trhorien (Applaudissements à l'ertrôme anuche ) 

| ile vurait dorn inevit il lemi nt pour consequa nee de ren- 
Loirrert onsidérablement 1 | position nationale et de stimuler 
l'unité d'action entre travailleurs communistes, socialistes vt 
repubheait k lamations à qauche.) 

tante les dirigeants du part socialiste font beaucoup 
l'eflorts pour empécher la réalisation de l'unité d'action vatre 
iravathieurt 

M. Chartes Lussy. | ont pas besoin de faire beaucoup 
d'effort Hs ont compris depuis longtemps 


M. Waïdeck Rochet. Lorsque M. Vincent Auriol a décidé de ne 
pas recevoir la délégation du parti communiste et de donner 
le  pouvoit à M. Revoaud, apres l'avoir offert au fasciste 


Inethelm (Aires il v eu certainement chez Ini la volonté 

de mmaintetnit la division entre trava lleurs socialistes et commm- 

nistes et d'enraver le courant d'unité entre socialistes et com- 
nunistes qui se léveloppe dans le pays, | Wa 

Da le mème ordre d'idées, les dirigeants du parti socialiste 

" tent da leur d "1 comme des opposants à la 


politique de réa mn de parti 


le la majorité gouvernemen- 


\ vez qu'ils le sont réellement 
M. Rachel Lempereur, oui Savez QU 1 int réell À 


M. Waldeck Rochet. | CA temps, ils interdisent à leurs 
Ltant le jutier + } ie les Ccotnimtuhistes pour Chas- 
lu po ) tt i 1. \ppla lissements à l'ex- 
PAL ! 
M Chartes Lussy. l | | que vou Ce! VOUS, des 
M. René Schmitt. | militants sont assez grands pour lutter 
L! . ’ 
M. Waléeck Rochet. !: “itra t ici tellemert évi- 
ju el * peut pas he pas paraitre aux veux des travail- 
ul IX, veul t si ererment chasser la réac- 
| Î i {ième gaucl 

M. Rene Schmitt. | is besa veulent pas 4 
M. Waldeck Rochet, |) M. Paul Revnaud, lui, s'est 
Î uliy ‘ Ù tout particulier de cette prétendue 

mp 1 11h 14 } | 
\ lirigeants du parti socia- 
| | i ouvrière au profit 


M. Charles Lussy. C'est vous qui la divisez. 


M. Waldeck Fochet. | travail wialistes seront de 
prit l L : 

Mme Rachel Lempereur, Aulour du parti socialiste. 

M. Waldeck Rochet. \ mprendre que l'unité d'action de 
la uavriere est la condition indispensable pour chasser la 
; Lo lu pouvoir 


M. juiés Moch. L'unité est un vieux slogan éculé, 


M. Waideck Rochet. ….la condition du rassemblement de 
tou | énergies patriotiques et démocratiques qui impose- 
ront demain le changement de politique tant attendu par le 
peu] de France, \pplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jutes Moch. Ne parlez pas de patriotisme. 


M. Waideck Rochet. L'unité est un vieux slogan, diles-vous, 
this à fuit *s preuves car, en 1936, c'est l'unilé d'action 
| illeur jalistes et communistes ‘Applaudissements 


‘ À ne qautut IL à bar! la rdute 


ii au fascisme et permis 
it populaire de triompher, 





de Finay en Mayer et de Mayer en Reynaud. 
Le peuple de France, en s'unissant dans l’action, congédiera 
tout ce Imonde, barrera la route au fascisme... 


A droile, I en à assez de vous, le peuple de France ! 


M. Waldeck Rochet, … et se donnera demain, nous en sommes 
sûrs, un véritable gouvernement français (Erclamations à 
droite) qui fera une politique de paix, de progrès social et d'in- 
dépendance nationale. (Applaudissements prolongés à l'extrême 
gauche. — Nouvelles erclamations et rires à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mendès-France, 


M. Pierre Mendès-France. Mesdames, messieurs, la déclara- 

lion de M, Paul Reynaud traite, selon l'usage, un grand nom- 
bre de questions de politique intérieure et extérieure, Mais 
l'attention du groupe républicain radical et radical-socialiste, au 
nom duquel j'ai l'honneur de prendre la parole, s'est centrée 
surtout sur la proposition, faite en termes impressionnants par 
M. le président du conseil désigné, concernant la revision de 
la Constitution en vue du règlement, par l'arbitrage du suffrage 
universel, des différends qui surviennent entre l'exécutif et 
le législatif. Jusqu'à maintenant, ces différends se sont tra- 
duits par des crises politiques sans nombre, dont l'intérêt 
supérieur du pays a fait les frais. 
De crise en crise, nous en sommes venus à la situation que 
M. Edgar Faure caractérisait il y a quelques jours lorsqu'il 
écrivait que « le prob:ème est non seulement de résoudre les 
questions financières et les questions extérieures, mais de 
sauver le régime, actuellement compromis par son impuis- 
sance à les résoudre et quelquefois mème à les poser, » 

Notre parti le sait bien, lui dont les chefs au ministère des 
finances où à Ja présidence du conseil se sont efforcés, à de 
multiples reprises et dans les circonstances les plus ingrates, 
de faire prévaloir l'intérêt général sur les intérêts particuliers. 

Sauver la monnaie, maitriser les féodalités égoïstes, réduire 
les charges et les dépenses improductives, ranimer la produc- 
ton et l'emploi, reconvertir l'économie nationale pour la 
conduire vers i'expansion de la production et, par là, vers une 
vigoureuse et véritable amélioration sociale, fournir plus de 
maisons et plus de travail à ceux qui en sont privés ou qui 
sont chique jour menacés d'en être privés, cela nécessite, 
nous le savons tous, un exécutif plus stable, doté de moyens 
d'action plus efficaces, un contrat so'ide et durable entre le 
Parlement et le Gouvernement et un fonctionnement rénové 
de nôs institutions républicaines. 

Pour cette raison le groupe radical-socialiste a décidé de 
répondre favorablement à l'appel de M. Paul Reynaud. 

Mesdames, messieurs, nous pourrions nous arrêter sur telle 
ou telle des suggestions contenues dans la déc'aration d'in- 
vestiture où même dans l'exposé des motifs de la proposition 
de résolution de M. Paul Reynaud touchant le droit de dis- 
solution, Certains d'entre nous préciseront, le moment venu, 
nos vues et nos soucis sur plusieurs des problèmes qui ont 
été évoqués par le président du conseil désigné ou sur les 
suggestions qu'il nous présente quant aux modaïités mêmes 
de la réforme constitutionnelle. Aujourd'hui l'essentiel du 
débat doit apporter des conclusions claires. , 

Le grôupe radical évoque, dans les heures difficiles que 
nous traversons, d'autres circonstances où les républicains ont 
assuré le salut publie en faisant confiance à ‘a volonté souve- 
raine de la nation. 

C'est pourquoi il souhaite qu'une majorité large et décidée 
permette au président du conseil désigné de faire aboutir la 
réforme qu'il a proposée et que nous estimons nécessaire au 
redressement économique et financier du pays. , 

Nous n'avons pas d'illnsions. Nous savons que la réforme 
constitutionnelle sera loin de suflire par ele-mêème, nous 
savons qu'il nous faudra par ailleurs faire tous, ici et au dehars, 
de grands efforts pour corriger tant de mauvaises méthodes, 
tant de mauvaises habitudes. 
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Mais la réforme proposée nous y aidera; c'est pourquoi nous 
n'hésiterons pas à Ja voter, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et sur de nombreux bancs à droite et à l'ex 


tréme droite.) 
M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite du débat à vingt et une heures et demie, (Assentiment.) 
La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures vingt minutes, « 
reprise à vingt et une heures et demie, sous la présidence « 
M. Gaston Patewski.) 


D «2 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 

ans la suite de la discussion sur la déclaration de M. Île 
président du conseil désigné, la parole est à M. Filyv-Dabo 
Sissoko, (Applaudisséements sur divers bancs à gauche.) 


M. Fily-Dabo Sissoko, Monsieur le président du conseil dési- 
pué, nous nous sommes réjouis, mes amis et moi, de la célé- 
nié, apanage — croyons-nous — de la jeunesse, avec laquell 
sous avez entrepris de dénouer la crise ouverte par la chute 
iu cabinet Mayer. Aussi est-ce avec une grande attention que 
sous avons écouté votre déclaration. 

Vous nous avez donné, tout d’abord, une définition de Ja 
iémocratie. Vous nous avez dit que la démocratie consistait 
à comprendre mais aussi à faire comprendre. Je ne sais si nous 
tous avons compris. Serait-ce que les ag que vous posez 
joignent, par delà les siècles, ceux d'un sage d'autrefois qui 
wait fondé toute sa philosophie sur le postulat qui consiste 
à énoncer l'harmonie des contraires ? 

Vous posez un principe par votre proposition de résolution 
ui solheite de l’Assemblée nationale un blanc-seing et vous 
dr — à la natioñ, ensuite, de vous suivre dans le vide. 
Nous vous demandons quelle harmonie vous avez en réserve 
pour concilier ce que vous demandez dans le clair et ce qui 
ippartient à demain, car nous disons nous autres que demain 
ippartient à l'Eternel seul, (Applaudissements sur divers bancs 
i gauche.) 

Vous nous dites, monsieur le président du conseil désigné, 
que l’état de choses actuel ne peut pas se prolonger longtemps, 
que la France est menacée de déclin et qu'elle se défend mal 
tontre ce déclin. 

Vous ajoutez qu'il existe, cependant, dans les couches pro- 
fondes de la nation, une volonté d'espoir, une confiance imex- 
inguible dans les possibilités du pays, dans ses ressources 
matérielles et morales et, en dépit de tout, dans la beauté de 
son destin. Pour remettre la nation sur pied, pour répondre à 
son profond instinct de conservation, vous soumettez à l’Assem- 
blée votre proposition de résolution qui tend à vous donner, 
je le répète, un blance-seing sur l’avenir. 

Ainsi, monsieur le président du conseil désigné, vous obtien- 
driez, sus un point essentiel, la revision de la Constitution que 
la nation attend et à laquelle l’Assemblée à porté de tout temps 
l'attention la plus soutenue, 

Si cette proposition de résolution est un testament politique, 
c'est un testament politique de grand poids, car je ne pense 
pas qu'il se trouve dans cette enceinte et qu'il s'y trouvera 
plus tard — mais on ne sait jamais — un homme d'Etat qui 
me ge l'opération, On ne peut attendre davantage d'un 
iomme d'Etat qui, pour sauver la nation, l'arrêter dans son 
déclin, offre, ainsi que vous le dites si bien, monsieur Je prési- 
dent du conseil désigné, une solennelle occasion d'agir. 

Vous nous demandez d'agir et, pour agir, vous présentez 
votre proposition; mais nous, les représentants des départe- 
ments d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, nous vou- 
drions y voir clair avant d'accepter de nous lancer dans l'in- 
connu. (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs au 
centre.) 

Des juristes ont discuté vos principes; d’autres, certaine- 
ment, monteront à cette tribune pour les discuter encore, Notre 
)ropos à nous, mes amis de l’intergroupe parlementaire de Ja 
France d'outre-mer et moi-même, est plus modeste, Nous vou- 
drions confronter vos déclarations avec la réalité que nous 
connaissons, que nous vivons et qui mérile aussi — 1l faut le 
dire — l'angoisse de la nation. 

Vous avez dit, monsieur le président du conseil désigné : 
# Le substratum des finances publiques, c’est la production 
Pconomique: production agricole et production industrielle ». 
Vous affirmez que, « sur les deux tableaux, nous avons les 
moyens de gagner et que sur les deux tableaux nous sommes 
actuellement perdants ». 

Cette affirmation nous a quelque peu déçus, parce qu’elle 
postule que vous ne vous êtes pas attaché comme nous le 
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voudrions au problème essentiel de la nation: le probléme de 
territoires d'outre-mer, le problème de l'Union francaise, qu est 
la condition sine qua non dé l'existence même de e que vous 


voulez défendre, (Applaudissements à qauche ) 

Vous voulez arrêter le déclir, monsieur le présisent du 
conseil désigné ! 

Si vous.examinez une projection polaire de la cart 
vous constaterez — vous Île savez d'ailleurs mieux que moi 
— que l'Union francaise se trouve au centre de Ja bataille 
qui se livre actuellement dans ce monde, 

Cette position-clé qui est à la base de tous les problemes 
de l'humanité à l'heure actuelle, vous semblez, monsieur l 
président du conseil désigné, ne pas en concevoir toute lim- 
portance, Si l'on en juge, en tout cas, par votre déclaration 
où vous ne faites pas allusion à cet état de fait qui saute 
aux veux. 

Vous avez cité des pourcentages de la production industrielle 
et de la production agricoe des nalions, €t ces pourcentage 
sont impressionnants. 

Mais, dans vos calculs, avez-vous tenu compte des possibi- 
lités énormes de lUnion française ? Avez-vous évalue le: 
potentiels que recèle l'Union francaise, vous qui avez élé «1 
souvent, autrefois, ministre des colonies, vous qui vous été 
penché depuis quelques années sur le problème du Sahara ? 

Dans quelle intention vous étes-vous intéressé à ce probléme 
crucial du Sahara, si ce n'est pour chercher à revaloriser Ja 
production française, à mettre en valeur les potente de 
l'Union française ? à 

Vous rappellerai-je les nombreux problèmes qui sollicitent 
votre attention et qui n'ont pas été évoqués dans votre deécla- 
ration ? 

Vous signalez — je ne cile que ce pourcenlage -—- que 14 
production industrielle à augmenté de $ p. 140 seulement par 
rapport à 1929, Mais si l'on mettait dans le plateau Ge Ja 
balance la production de toute l'Afrique du Nord — Tunisie, 
Algérie et Maroc — si l'on ajoutait celle des quatre débart 
ments d'outre-mer, la production des territoires de l'Afrique 
occidentale françuise, de l'Afrique équatoriale francaise de 
Madagascar, des Comores, et jusqu'à celle de Saint-Pierre et 
Miquelon, si l’on ajoutait le potentiel de tous €es terroir 
je crois que votre pourcentage serait amélioré dans de notable 
proportions. 

L'avez-vous fait, monsieur le président du conseil désigné ? 
Avez-vous réfléchi que la condition sine qua non de là reprise 
de la production agricole aussi bien que de la produchon 
industrielle est la mise en valeur des départements d'outre- 
mer, des territoires d'outre-mer et des Etats associés ? 

€e qui est vrai pour la production industrielle l'est davar 
tage encore pour la production agricole. Un organisme inter 
national, en effet, VU N. E. $. C. O., à lancé un cri d'alarme 
90 p. 100 de la population des territoires d'outre-mer sont sou 
alimentés ; la famine traque le monde entier, (Applaudissement 
à gauche.) 

Vous vous élonnez du déclin de la France alors que nous 
avons, chez nous, des phosphates, des terres Vierges qui 1 
demandent qu'à étre cultivées, à produire et à produire beau 
coup. Vous glissez sur le problème angoissant du Maroc el 
de \à Tunisie. Vous glissez sur ce problème essentiel, alor 
qu'il est évident qu'on ne peut plus attendre pour trouver 
une solution, Personne ne conteste la nécessité de la coexi 
tence, comme vous dites, des Francais et des population 
locales d'Algérie, de Tunisie et du Maroc 

Ce que nous voudrions, c'est qu'une solution équitable soit 
apportée à ce problème. Que croyez-vous pouvoir faire pour 
les populations locales ? 

Vous avez évoqué Ja loi de l’évolution. En effet, l'évolution 
domine la vie. Toutefois, l'évolution n'est pas déterminée par le: 
hommes, mais par les événements, lesquels, conformément À 
l’origine des choses, sont fonction du devenir, qui est éternel 
Vous le savez mieux que quiconque, monsieur le président 
du conseil désigné. 

Vous avez la pratique des hommes, la pratique du gouver 
nement, Vous savez bien que des problèmes cruciaux &t 
posent en Algérie, au Maroc, en Tunisie, dans tous les terri 
toires d'outre-mer. 

Vous avez dit un jour, à cette tribune, que l’Indochine 
était un bastion et que le sort de l'Union française y était 
lié. Je voudrais savoir, monsieur le président du conseil désigné, 
quelle solution vous proposerez pour le problème indochinuis, 
le problème du Viet-Nam, qui combat pour son indépendance, 

Vous glissez sur ce problème essentiel pour saluer seule- 
ment — et nous nous associons à votre hommage -- l'héroïsme 
de nos combattants en Indochine, égal à celui de nos com- 
battants en Corée. Nous applaudissons leurs efforts, mais nt 
voudrions savoir quelle soutien vous préconisez pour mettre 


fin à celte guerre que se révèle être sans issue, (Avrlaudisse 
ments à qauche.) 
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Quand parlez de la France, quand vous parlez de la trancherez-vous lorsque les blés ou les vins métropolitains et 
TAN houus à e sentiment pénible que vous négligez d'outre-mer seront en concurrence ? Nous vous posons le 
un | trop l'Union fra dont la France elle-même n'est blome, 
(pl partie | L'augmentation de la produ tion est inhérente à la nature des 
Ù il | td désigné, not per choses; inais entendez-Vous, monsieur le président du conseil 
fl | lu bla u q vous demandez désigné, que la métropole seule produise, alors que la sant 
iù À \ e conununauté européenne économique et industrielle de la nation ne peut naitre que d'un 
f Mo e pi lent du effort harmonieux de la métropole et des territoires de l'Union 
l ct à Strasbourg plusieur fois, française ? Mettez dans la balance, imonsieur le président du 
\ | à l'élaboration de cette idée maitres conseil désigné, ce que l'une et les autres peuvent faire 
Ss lo le bla éing que vous sollicitez dans vous verrez que le fléau penchera en faveur des territoires et 
Vi | ju'entendez-vous faire de l'Union française ? lépartements de l'Union francaise. Que les actes suivent, alor 
{ \pplaud nents à 4 he et r div ban 1u centre.) et on pourra aller de j'avant, 
\ Las ulateau de la balance la totalité de Je terminerai en vous demandant des précisions complémen- 
] ‘ ilon qu le Commonwealth se réserve taires. à TT 
nu: bat lux n'ent ren à proposer d'équi- Vous savez que, dans cette Assemblée nationale, un huitième 
valent ? . des élus appartiennent aux territoires et aux départements 
\ Li lang lu blan : que vol lemandez. Not l'outre-mer, La proportion, importante, est à retenir et e:le 
; artene et ! oir l'outre-mer, ne permet, monsieur le président du conseil désigné, de vous 
u | r à quelle sauce nous serons mang poser celle question: admettez-vous le principe de la partici- 
\p Ù nents à gauche et au centre.) pation au Gouvernement des représentants des départements et 
emment que, à Strasbourg, ce ne sont pas territoires d'outre-mer ? Nous estimons que, aujourd'hui plus 
eulement ! voix de la France. de l'Angleterre et des Etats que jamais, c'est une condition sine qua non de la vie du Gou- 
1 | » à 4 ut entendr inais aussi. derritre vernement et de la nation elle-même, 
li lea P | la Germanie incorrigible Connaissez VOUS Faisons-nous ou non partie de la nat pyn ? Avons-nous le droit 
morsicur le président du conseil désigne, ce livre d'un publi- de participer aux délibérations du couvernement ? Avons-nous 
( illemand qui révèle que FAïllemagne pourrait profiter des titres pour ce faire ? Dans l'affirmative, reconnaissez-les 
\ communauté européenne pour s'infiltrer dans les terri- solennellement. Sinon, dites que nous sommes des élus bons 
t l'out e! uniquement à entériner les décisions du Gouvernement, 
ou irions savoir, quant à nous, comment, dans quelles Le probléme des investissements dans les territoires d'outre- 
co t a quelles garanties l'Eftion française partici- mer est très grave, On chercherait vainement dans votre décla- 
pera à une communauté européenne avec Ja totalité de ses ration, monsieur le président du conseil désigné, une allusion à 
irces, alors que, je l'ai déjà dit, les autres nations parti- sd solution. | 
part h'apporteraient que des ressources métropolitaines. Nous vous posons don la question suivante : entendez-vons 
| { I )! f1 ittraise monsieur le pre sident du conseil de sSI- | omsr gr el “mg la petique ( nt nent entreprise 
est pour toute là nation « un objet de fierté, un facteur depuis la loi de 1‘ 16 dans les territ rires d'outre-mer ? Si oui, 
; ‘ - nous serions heureux de vous l'entendre dire. Sinon, nous vous 
de puissance en mème temps qu'un grave sujet d'inquiétude ler: ler urdi ! » voule dt A vre cette 
d'outre-mer doivent demander que les paroles, aussi demanderons pourquoi vous ne voulez pas poursuivre celte 
| À cp Ù politique. 
ne Ds ge sole Loupe Ensuite, nous voudrions savoir quelles mesures vous vous 
Nous AVOI en effet ntet t l'expérience du Parlement proposez de prendre pour la prote tion efficace des produits 
pdt. Prose me) br hr) idees, des départements et des territoires d'outre-mer: café, cacao 
1 \perie! Vieille de sept ans déjà. PDites-mor done, mon- dupe, » “< « 
président du conseil désigné, quels sont les résultats corps gras, textile, phosphates, produits du sous-sol, quels 
ten pontanément de qe ve remèdes vous préconisez pour améliorer la situation actuelle 
qu nl btenus spontanément de la lucidité des | ed à 
hot l'Etat, de tou eux qui étudient ces problemes, Ne pe > bmnermpran sibolnns 2 : 
sotits ? N'ovéne.nous nec benmeons de selbess de Vous savez que la production des territoires d outre-mer est 
- , + L bas vendue au-dessous des prix mondiaux. Avez-vous un pro- 
ne TE Le À. se » rod og be De os ps _ — gramme défini pour porter remède à cette carence des prix ? 
' Lt | uit lues, primer ; ing ses. 


\pplaud serment 1 yauche 


il Sie et au 


La guert évit au Viet-Nam. L'inquiétude serre les cœurs en 


Maroc, Là, comme ailleurs, on ne cesse de procla- 


| tégrité de l'Union francaise, mais les peuples qui 
rent attendent inxieux, li solution l'où viendra le 
Le marasme économique est parvenu à son comble dans nos 
Ù | il mer, De la Martinique à la Guadeloupe, de 1a 
ivane à la Réunion, on ne peut plus attendre, on ne peut plus 
nitenter de belles paroles, 11 faut des acte pour tirer ces 
la misère où il ont plongés 
Y avez-voul nigé, monsieur le pri sident du conseil di signé ‘ 
Les eu le territoires d'outre-mer, à cette tribune, ont le 
t dl { lu le leur voix et celle de ceux qu souffrent 
jui esp . « 
Monsieur le président du nseil désigné, vous avez parlé de 
Cor t de la guerre qui sévit depuis trois ans dans ce pays. 
inalogie est ertaine entre la guerre de Corée et celle du 
| (RAE u u [L uple, Je l'ai dit, se bat pour son indépen 
Gardez-vous bien, monsieur le président du conseil désigné, 
luisser cette guerre de Corée et cette guerre d’'Indochine 


tendre à l'ensemble des territoires de l'Union française, où 
quiétude grandit de jour en jour et où les peuples anxieux, 
iwhant quoi faire, attendent, 
Aujourd'hui, monsieur le président du conseil désigné, nous 
ns le sentiment que nous sommes à un tournant décisif de 
tte législature, Cette crise n'est pas comme les autres. N'étant 
nine les autres, vous avez trouvé une solution inédite, 


is nous voudrions que, dans cette solution, figurât en bonne 
ire la cause de l'Union française que mous défendons,. 
C'est notre leitmotiv et nous n'avons rien trouvé de précis à 
t égard dans votre déclaration. 
Je voudi maintenant aborder des sujets précis 
Vous vous proposez d'augmenter les productions agricole et 
Mais nous avons soif d'équité, Nous ne voudrions 
que la métropole fût sacrifiée aux territoires d'outre- 
us ne vowirions pas non plus que les territoires 
tre-mer fussent sacrifiés à la métropole. Cominent, alors, 





Etes-vous vraiment pénétré de l'idée qu'il est de l'intérêt 
et du devoir de la métropole d'acheter, non pas les produits 
étrangers, mais les nôtres dont les cours sont, je le répète, 
au-dessous des prix mondiaux, d'acheter par priorité nos pro- 
duits au lieu d'investir des capitaux dans les Etats étrangers, 
au Brésil ou ailleurs ? 

Etes-vous décidé, monsieur le président du conseil désigné, 
à renverser la vapeur dans ce sens ? 

Voilà quelques questions au sujet desquelles je souhaite 
m'être assez clairement exprimé, mais qui en tout cas émanent 
d'un groupe important d'élus des territoires d'outre-mer. 

Les membres de ce groupe sont d'accord pour vous dire que 
leur attitude, au moment du vote, dépendra des réponses que 
vous apporterez à ces questions. Si vous êtes décidé à aller 
vite, si vous êtes décidé à sauver la nation, qu'elle soit sauvée 
non pas par la métropole seule, mais par l'Union française tout 
entière à laquelle vous n'avez pas fait allusion. (Applaudisse- 
ments à qauche et sur queqlues bancs au centre.) 


M. le président. Ia parole est à M. Lecourt, (Applaudisse- 


ments au centre.) 


M. Robert Lecourt. Vous avez, monsieur le président du 
conseil désigné, brossé, comme disait tout à l'heure notre 
collègue M. Barrès, un « tableau brillant », mais noir, c'est- 
à-dire véridique, de la situation dans laquelle nous sommes. 

Votre déclaration, dans son ensemble, a fait preuve d'une 
lucidité d'analyse et de courage dans l'expression d’un certain 
nombre de solutions. 

Nous avons été, quant à nous, plus particulièrement sensibles 
À l'accent que vous avez mis sur la primauté — je crois pou- 
voir traduire ainsi votre pensée — que vous avez donnée au 
problème social, (Rires et erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Quel toupet! En vérité, c'est un conser- 
valeur social, : 


M. Robert Lecourt. C'est, en effet, autour de cette idée qu'a 
(té aménagé l’ensemble de votre déclaration, 

Cependant, peut-être serait-il nécessaire, pour mes amis et 
pour moi-même, que, dans le tracé général des objectifs que 
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et propose aux problèmes posés aujourd'hui devant vous des 
solutions qui, pour n'être pas d'un automatisme absolu, n'en 
sont pas moins constructives. 

De toute manière, il n’est pas douteux, à nos yeux, qu'il faut 
rendre possible et efficace l'exercice du droit de dissolution. 

Au surplus, constatons-le, nous soromes maintenant entrés 
dans la période où les conditions prévues pour l'exercice du 
aroit constitutionnel de l'article 1 peuvent être réunies. Tout 
président du conseil pourra désormais user de ce droit. 

Je ne crois pas d’ailleurs qu'il soit tellement facile d'em- 
pêcher désormais le jeu de cet article 51, Un vote récent vient 
en effet de révéler que la ré constitutionnelle peut être 
non seulement atteinte, mais largement dépassée pour mettre 
un gouvernement en minorité. 

Mais ce sont de simples questions, monsieur le président du 
conseil désigné, que je dois vous poser au nom de mes amis, 
questions sans préjugé quant an fond, puisque, tout à l'heure, 
ous nous réunirons pour déeider de notre vote. 

Il y à cependant, pour éclairer notre religion (Aires et ercla- 
mations à l'extrême yauche. — Applaudissements au centre), 
ün certain nombre de problèmes sur lesquels je désire attirer 
voire attention et vous interroger: 

Le texte qui a été déposé sur le bureau de cette Assemblée, 
au début de l'après-midi, peut-il ou doit-il être considéré 
comme devant être accepté sans modification ? Ou, au con- 
traire, De r-n hic es à l'Assemblée d'user de son droit 
d'amendement ? 

En eflet, dans le caractère automatique de la dissolution, il 
peut y avair des nuances, et mème plus que des nuances. La 
question se pose de savoir si un automatisme absolu ne risque- 
rait pas d'aller à l'encontre du but même que vous vous pro- 
posez d'atteindre très légitimement, 

MN serait navrant que, à propos d'une question secondaire, Je 
pays soit interrogé après un vote survenu par aecident. Sou- 
venez-vous qu'en diverses circonstances des gouvernements 
ont démissionné naguère à l’occasion du règlement d'un ordre 
du jour ou encore à prepos du salaire de la femme mariée. 1! 
est même arrivé que des gouvernements, composés peut-être 
papidement, n'ont pas su'vécu au premier choc devant 
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vous nons avez proposés, soit définie devant F Assemblée une ] \s emblée. Ci liffi ulte _pourro te rés 
aticulation plus serrée des moyens pur lesquels vous vous lement et automatiquement par u : ji 
proposez d'atteindre ces objectifs. vaut r peine d'étre creu ée. Es 
L'immensité du problème social et économique est de ant | D " re part, VOUS ave d certainemet * réfléchi 
nous, il faut nous en rendre compte et, quelle que soit l'im- dans Psqueit S, à L'inslabili é Houv MITOIT Late 
portance des problèmes constitutionnel: nous n ep. heroi (| mere Ve tu peurs eut substituce une sorte d'instal é } 
pas que le problème social, lié au problème financier, certes, lementair. ke reué di ! ta alor * 
requière tout de suite notre attention. u — nts au F3 el à qaue é 
IL est donc utile qu'à la faveur de ce lébat nous pui re *e il ) l "ne | e de renure ] ! \ 
cavoir de quelle manière pourront être mis en œuvre S ir les q ht de di gant il « taiis ns ble 7 
plans de la lutte contre le chômage, de la réanimation de notre fo ses e Le engenarees une stabint | \ 
“conomie, du salaire, de la pr! ité indispensable à donner % *msmipégres { < Ie pas 1! [ t pa ’ \ ni < 
aux problèmes de productivité et tous autres qui doivent trou- PU période électorale a lendemain ; 
ver leur place dans cet aménagement d ensemble, les ue 4 d ve À ur le méme bar 
JHuvens grace auxquels vous vous proposez à atteindre ce pu ‘ + re, = curs, faud i | qu rétléch i 
Sur Je plan international}, nous avons noté votre déclaration Po [EL À intrusi n des 1 térets da dis 
concernant votre atla hement à l'Europe. fs res < ag vo "4 Les centre, à gauche r quelq ) 
Mais, très certaineme nt, vous tiendrez à re que soient avan es € D" : et À pages. | EE 
HATREL rapide ment que ren les travaux pr paratoire dé atits (11 2 r ne à \ = E me svt ) ms pe - - tons Ê les eh 
à la communauté de défense, que soit poursuivie la signature . 1 … n de confhice est po et des vols 
des protocoles et qu'enfin, en attendant le débat que «pm Ex À ag M ner TM rétlécl à 
aurons ici et dont, bien sûr, la date de pendra du Gouverne: 7 ce À D L, a pi ‘| 1 608 ( ke 1 ler 1 
ment, le président du conseil désigné nous dise dès aujourd hui A Bons + re du côté | touvernement q des 
uuel sera, dans ledit débat, le comportement du Gouvernement - mn Ù €. ë lors, une dissolution interve t 
qu'il a l'intention de présider. (Applaudissements au centre nr 9 r- ge à en vus es l'A | er ce, 
Mais c'est spécialement sur les RE mes de l'Elat que vous hremne :°e n 0 les cret qui gagné 
avez attiré l'attention de l'Assemblée et, au-dessus d'elle, du Ou red s Ds | Re 
pays, lorsque, à Ja fin de votre déclaralion, vous avez envi PR en Li ter Hour : me | quelle 
agé certains moyens qui tendent à reviser quelques artk les RL Los | + pie | 
cunstitutionnels. C'est Sinsi, par ht Lun | 
C'est, convenons-en, tout l'Etat qui est à refaire, et pas seu- procédurs L' ohne | pes 00 
lement la Constitution. Cependant, vous voulez prendre à bras- ed de = me le, là ni | 
l:.corps ce problème constitutionnel et, dans la Constitution, MS 2 velo D ss por aie 
vous attacher spécialement à l'article 54 sur la dissolution, : tions interviendrait ; us ! ne mA coup 5 es ei 
Nous ne repoussons pas ja perspec tive de modifier l'art 1e 1 sera-t-1l réservé à ce po nt pre ci - re ent | } pui « { 
de la Constitution, bien au contraire, Mes amis et moi-méme, c’est tout le problème co Ace SE r 
nous avons déposé sur le bureau de l'Assemblée, depuis ui sements au centre dt ruche el su ( d | v Le ; D 
certain temps déjà, des propositions dans ce sens. L'une porte Ja MD les cle un. y 4 Ar ve 
signature de tout mon groupe; c'est donc dire que sur le prin- Sen done commet rés b pe Age ( ach 
cipe de la revision constitutionnelle, notamment de l'artiele 54 voire plusi He ane ous al sde inde ] , 
de la Constilution, il saurait y avoir la moindre difficulté. Qu'arriverait-il, d’ailleurs. pendant ces qui lue . Cha { l 
L'autre va même plus loin; elle est signée de quelques uns de survéniuent des crises intérieures on extéri - ) 
unes amis — cinq où six — et l'un d'eux viendra tout à l'heure + Aster À. Does - — ou « lérieures? 
A bune pour en faire l'analvse succincte, (Mouvements à Fe 1 1 S, Inesdammes, messieurs, doive) cire 
di 2 ; posces chairement devant mous. Elles ne comportent à eun 
divers.) rm | + S #0 plc | | 
Je m'excuse, mais j'ai tout de même le droit de le dire. 1 mobil Loge Due pm À à nn sn: ét à de 
({pplaudissements au centre. pm en Me ie. Q so otre van de 
à .— de ces oitiens cote davantage dans les détails voir reviser dans les conditions les plus rapides l'article 21 de 


la Constitution, quel que soit notre désir de faire en sorte que 
la dissolution de l'Assemblée puisse jouer effectivement et ne 


Soit pas un mécanisme mort, nous devons tout de méimit Pu-er 
ces problèmes délicats, 

Dernière remarque: en réalité, monsieur le président du 
conseil désigné, c'est moins votre majorite que Vous inlerrogez 
présentement que l'opposilion nationale. 

Le vote d'investiture qui va interveni inveslilure en trois 
étapes, qui, partant du vote de cette nuit, passe pur le vote À 
la majorité des deux tiers ou des trois cinquième ui revi- 
sion constitutionnelle, pour se terminer par le vote final lors 
de la constitution du gouvernement déborde très largement 


l'interrogation très légitime que vous posez à votre majorité, 
Elle s'adresse, au delà de celle-ci, à l'opposition nationale. Si 
tel grand parti de celle-ci devait vous refuser son vote, la mato- 
rité simple que vous réuniriez ce soir ne vous serait d'anenune 
utilité pour atteindre la majorité des deux tiers où des trois 
cinquièmes requise pour la revision. C'est donc bien de l'appo- 
silion que dépend le sort de votre projet. 

Mais vous avez raison de poser le problème constitutionnel, 
Notre Elat ne fonctionne pas ou fonctionne très mal, H ne sera 
pas possible d'appliquer, sur Fensemble des plans économique, 
linauctier, social même, les remèdes qui s'imposent sans un 
redressement vigoureux. 

Je ne suis pas, quant à moi, persuadé que tout se trouve 
daus les défauts de la Constitution. Celle-ci doit, certes, étre 
réformée, et spécialement les articles visés dans le texte que 
vous avez déposé, Mais si nous allons jusqu'au fond des 
choses, si nous essayons d'analyser ce qui ne va pas dans 
notre Elat, constatez — vous l'avez d'ailleurs très justement 


reconnu — que la cause essentielle du mal est Ja pesée des 
intérêts 
Estce là un problème de Constitution ? Certes pour une 


part. 


Mais c’est aussi un problème législatif. Songe, mesdames, 


messieurs, à ce que serait Findépendance du parlementaire 
si nous étions dotés d’une Joi sur Ja propagande électur,'e 
convenable et si nous n'aboulissions pas, comme c’est hiarti- 
tenant trop souvent le cas, à la primauté donnée aux moyens 
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financiers lors di nmsultations électorales, (Applaudissements Le programme du groupe d'action républicaine et sociale, à 
tu centre, à gauche et sur quelques bancs à l'extrême droite. la page 26... (Erclamalions à gauche et au centre.) 
C'est encore un probléme intérieur à l'Assemblée elle-même, Jrecommande ce programme à vos lectures, 
il faut le reconnaitre. Nous avons un règlement: constatez que, propose des solutions pour rendre efficace le mécanisme 
était appliqué, 11 pourrait permettre un commencement de dissolution. ; ] 
de solution, Si certains groupements d'intérêts s'agitent jusque Comment, dans ces conktions, pourrions-nous, monsieur je 
| e “uiluit 1 dans nos bureaux, il y aurait possibilité président du conseil désigné, vous refuser une dispos:tion qui 
de mettre un terme à cet abus par simple Voie réglementaire. est inserite dans notre programme ? 
dipplaudissements sur les mêmes bancs.) Qui contestera que le grand mal dont souffre notre pays e:t 
I s'agit aussi, pour réformer l'Etat — je l'ai dit ici, il y a l'instabilité ministérielle ? Vous avez parlé, monsieur le prési- 
une huitaine de jours — de donner à fa loi une définition dent du conseil désigné, des répercussions fächeuses à l'étran- 
mivelle, Nous vivons dans l'incohérence législative. I faut ger de cette instabilité. En France, elles ne sont pas moindres 
faire le départ entre l'activité du législatif et celle de l'exécutif et se traduisent sans doute différemment. On se plaint de Ja 
rtir dé l'ambiguité présente. dictature des administrations et des bureaux, mais administra- 
ln | disait het À Le lil dus ln "ts tions et bureaux savent bien que si les ministères passent, eux 


il faut procéder La 


1 . cadence actuelle des scrutins met 
\ssemblée nationale, 


organisations politiques et les grou- 


D éclat Le ill pas électorale permanente, \pplaudisse- 
n! tu centre 
IL faudra atteindre 1%60 avant de connaître une année sans 
élections. Nou ortons des élections municipales; nous aurons, 
l'année prochaine, les élections cantonales; un an ne se scra 
pas écoulé et nous verrons les élections sénatoriales; un an 
apres, ce seront les élections législatives et ainsi de suile. 
M. Henri-Eugène Reeb. Si parier de la di<solution, 


ijouter la Hi=S0- 


M. Edouard Commiglion-Molinier, 1! faudra 
} lions, 


M. Robert Lecourt. : beaucoup de bouleversements, peut 


être seraital possible de remettre quelque chose en ordre de 
ce vole 

Erti parmi les rex nn: constiutionnelles souhaitables — 
celles de Fartiele 5f et de bien d'autres — j'ajoute l'obliga- 
tion dans laquelle on devrait mettre l'opposition qui renverse 
un gouvernement de définir une politique et de la faire approu- 
ver par l'Assemblee avant que le gouvernement ne soit ren- 
versé ipplaudissements au centre, à qanuche el sur de nom- 


breur bancs à droite et à l'extrême droite. 

‘out cela, Inonhsteur le président du con<eil désigné, n'est 
bsolument pas incompatible avec l'énoncé des principes de 
votre déclaration, Mais rien, absolument rien, ni règlement, 
hu loi, ni Constitution, ne pallieront la faiblesse des caractères, 
hi la volonté de ne pas user des armes que le réglement, la 
lou ét a Constitution conférent, (Applaudissements sur les 
mémes bancs) 

Des hommes autant que des textes dépendent l'efficacité et 
l'autorité de l'Etat \pplaudissements au centre, à gauche el 

Q quelq tes bancs à l'erlrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. Barrachin. (Applaudis- 


«ments sur certains bancs à l'extrême droite.) 


M. Edmond Barrachin. Mesdames, messieurs, la France à 
conau seize Constitutions en un siècle et demi, cent un minis- 
tères d'une durée de vie moyenne de huit mois et demi sous 
la Troisième République, dix-huit cabinets d'une vie moyenne 
de <ix mois sous Ja Quatrième. 

le mal constitutionnel dont souffre nolre pays est chroni- 
que. I ronge la démocratie parlementaire à laquelle nous som- 
més allachés, C'est pourquoi nous pensons qu'il faut mettre 
un terme à l'instabilité gouvernementale, 

\ujourd'hu, mons'eur le président du conseil désigné, vous 
nous tendez l'instrument qui mettra un frein à la dégradation 
du régime, En ce qui nous concerne, nous le saisirons. 

La revision de la Constitution ? On en parle beaucoup et 
depuis longtemps. Je vondrais rappeler que la première étape 
d'une revision très limitée fut franchie lorsque l'Assemblée 
halionale, le 30 novembre 1%6, adopta à la majorité absolue 
une proposition de résolution tendant à reviser certains articles 
de la Constitution, proposition que le Conseil de la République 
volait à son lour le 25 janvier 1951, I y a trente mois de cela ! 

l'ourtant, tous les présidents du conseil désignés, dans leur 
déclaration d'investiture, ont affirmé la nécessité d'une revi- 
sion, Au cours de Ja législature présente, MM. René Mayer, 
Maurice-Petsche, René Pleven, Edgar Faure, Antoine Pinay, 
Kené Mayer une fois encore, ont insisté sur l'urgence de 
réformes de jour en jour plus nécessaires. 

lour sa part, notre groupe d'action républicaine et sociale 
nest pas resté inactif puisque, le 25 septembre 1952, j'inter- 
pelluis le Gouvernement sur l'action qu'il comptait entreprendre 
jour favoriser la revision constitutionnelle et que je déposais 
le 7 octobre de la mème année une proposition de loi tendant 
à reviser l'article 9) de la Constitution qui a trait au méca- 
uisine méme de la revision, 





restent en place, (Applaudisements sur certains bancs à l'ex- 
trème droite.) 

Ce que vous réclargez, c'est la possibilité de gouverner, de 
gouverner au-dessus des intérêts particuliers, dans l'intérêt 
général. I n’y aura point de miracle, La cure sera longue et 
difficile ; elle exige une autorité forte et stable. 

La situation de notre pays est particulièrement difficile parce 
que nous souffrons à la fois d'une inflation budgétaire et d'une 
stagnation économique. Et qui ne comprend qu'il faut du temps 
pour assainir la monnaie et stimuler l’économie ? 

Il convient aussi d'augmenter le pouvoir d'achat des travail- 
leurs, Vous avez eu raison, monsieur le président du conseil 
désigné, de rappeler tantôt que certains ouvriers ne gagnent 
que 20.000 francs par mois. C'est l'une des raisons pour les- 
quelles le personnel de la régie Renault s'est mis en grève. 

lPense-t-on qu'il soit digne d'un pays civilisé de laisser vivre 
dans la mème pièce les six membres d'une mème famille ? 

I y a quelque chose — tout le monde s'en rend compte — 
qui ne tourne pas rond dans notre pays. Chacun le sait, mais 
ceux qui sont responsables de son destin semblent s'opposer à 
son redressement. 

La modification de l'article 51 de la Constitution est une 
réforme que nous souhaitions. 

Nous savons qu'un certain diserédit s'est attaché à l'idée 
mème de la dissolution. La loi constitutionnelle du 25 février 1875 
disposait, dans son article 3, que «le Président de la Répu- 
blique peut, sur l'avis conforme du Sénat, dissoudre la Chambre 
des députés». C'est de ce texte que Mac-Mahon se servit de 
manière malheureuse, (Erclamalions à gauche et à l'ertrême 
gauche.) 


M, Jacques Duclos. C'est aussi une évocation malheureuse. 


M. Edmond Barrachin. Mac-Mahon dressa le pays contre lui, 
non point parce qu'il décréla la dissolution, mais parce qu'il 
ne conserva pas à sa présidence un caractère arbitral. Nous 
sommes loin de l'apostrophe de Gambetta: « Craignez qu'on ne 
dise: la dissolution c'est la guerre », C'est ce cri électoral qui 
inarqua d'antirépublicanisme la dissolution. 

Nous pensons, au contraire, que rendre la dissolution pos- 
sible c'est aujourd'hui se servir d'un frein contre la chute du 
régime. Après tout, pourquoi les députés auraient-ils lé droit 
de congédier les gouvernements à chaque instant sans jamais 
encourir le risque de l'être eux-mêmes. (Erclamations et rires 
sur de nombreux bancs. — Applaudissements sur cerlains 
bancs à l'extrême droite.) 

Monsieur le président du conseil désigné, il faut vous réndre 
cette justice que vous n'avez point sollicité le pouvoir. Mais 
puisque une chance vous est donnée, puisque, avec courage, 
vous voulez faire de cette chance celle de la France, pas une 
voix, dans notre groupe, ne vous manquera tout à l'heure. 
(Applaudissements sur cerlains bancs à l'ertrème droite.) 


M. Jean Binot. Ca n'en fera quand même pas beaucoup ! 
Mme Francine Lefebvre. La route du maroquin est ouverte. 


M. le président. La parole est à M Aujoulat, (Applaudisse- 
ments sur certains bancs au centre.) 


M. Louis-Paul Aujoulat, Monsieur le président du conseil dési- 
gué, en un temps où il faisait bon résider rue Oudinot parce 
que les diverses parcelles de l'Empire réparties à travers le 
monde procuraient au gouvernement de la République plus de 
prestige que de soucis, vous avez exercé avec éclat Ja fonction 
déjà enviée de ministre des colonies avec, d'ailleurs, un député 
du Sénégal comme secrétaire d'Etat. 

C'était l’époque, il est vrai, où en dehors des vieilles posses- 
sions, les populations d'outre-mer ne possédaient encore ni 


droits politiques, ni institutions démocratiques, ni représenta- 
tion parlementaire. 

Ce temps n’est pas si reculé en tout cas pour que vous n'ayez 
pas eu le privilège de voir naître et s'épanouir les aspirations 
profondes des peuples d'outre-mer, aspirations qui viennent 
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de trouver leur expres<ion décisive dans Îles conclusions de Ja 
conférence de Brazzaville, d'abord, puis surtout dans Ja Consti- 
ution de 196. 
be pourquoi, monsieur le président du conseil désigné, 
nous avions espéré ge les problèmes d'1 nion frank aise ticn 
draient, dans votre déclaration, une place de choix. | 

Nous avons été d'autant plus déçus que vous n avez certal- 

nement pas ignore, CES lerniers jours, l'émotion qui s est ethipa- 
rée des élus d'outre-mer en face de certains textes qui sem 
blaient menacants pour des institutions ultra-marines encore 
fragiles, j'ai nommé le F. L D, E. S. et les assemblées terrilu- 
à “” à dire que, dans notre pensée, la France d'outre-mer 
ne doive pas consentir sa part de sacritices en une Conjom ture 
difticile ? 11 me serait facile de répondre : La France d'outre-met 
est, en fait et depuis longtemps, la permanente, l'éternelle sacri- 
lee, 
Depuis plus de cinquante ans, en effet, que les territoires 
d'outre-mer vivent sous le régime d'autonomie financière 1ssu 
de la loi du 13 avril 1900, ils ont dû faire face sur leur propres 
ressources à toutes leurs dépenses, y compris, Jusque dans un 
passé récent, les dépenses de souveraineté. 

L'aide secourable de la métropole, quand elle-s’est exercée, 
fut toujours incroyablement timide et payée par un contrôle 
impitoyable des finances locales. Les territoires d'outre-mer en 
ont retiré cette gloire que, jusqu'en 1939 du moins, leur gestion 
budgétaire a pu être présentée en molèle. 

Mais pendant ce temps, leur équipement, subordonné à des 
facultés contributives réduites et à un pouvoir d'emprunt sévè- 
rement contingenté, n'a progressé qu'avee une infinie lenteur, 

IL a fallu la dernière guerre pour faire éclater, face à l'essor 
des territoires belges où britanniques, notre énorme retard en 
matière d'équipement, et c’est sans doute parce que ce retard 
a pris couleur et force de scandale que ce fonds d'investisse- 
ment pour le développement économique et social des terri 
toires d'outre-mer, refusé avant guerre, à pu devenir en 1916 
une réalité pleine de promesses, 

Grâce au F. I D. E,. S., un élan décisif a été donné à l'équi- 
pement des territoires, et nul ne voudrait, dans l'outre-mer 
iminimiser la générosité de la métropole qui a permis en quel 
ques annees tant de réalisations adimirables. 


Encore faut-il pourtant qu'au seuil du deuxième plan qua 
driennal les hommes d'outre-mez ne sentent pas à Paris um 


attitude vraiment prématurée et assurément injusbfice, 

Abordons le prohième de front Pourquoi voudrait-on en ce 
moment ramener le F. I. D. E. $S. sous le joug direct, sinon 
exclusif, du ministère des finances ? Ne serait-ce pas pour la 
simple raison qu'on à pu parler de gaspillage des crédits 
F. L D. E. S. dans des réalisations somplueuses ou sans utilité ? 
Gaspillage peut-être, mais je demande alors dans quelle m 
poron et par la faute de qui. 

Les proportions du gasp'lage, elles sont limitées presq 
natiquement par le faible montant de Ja dotalion accord 
au F. L D. E, S. Que ceux qui seraient tentés de croire, en 
effet, que les terriloires d'outre-mer infligent par le canal 
du F. 1. D. E. S. une hémorragie massive et continue au budget 
le l'Etat n'oublient pas que, dans la meilleure hypothèse, le 
ELRENS pas reçu pour une seule année l'équivalent 
du déficit de la Société nationale des chemins de fer frança 


ut 
ALL 


(Applaæelissements sur certains bancs au centre. 

Moins de K) milliards dispersés en poussière sur une ving 
laine de territoires au protit de 30 millions d'habitants, on ne 
peut pas dire, en vérité, qu'il s'agit là d'un effort démesuré ou 
spectaculaire, 

Ne faut-il pas ajouter, du reste, qu'à chaque armputation 
pratiquée sur les budgets d'investissement, la France d'outre- 
mer consUütue, par vocation sans doute, une victime de 
choix ? 

Qu'il y ait eu, par contre, des erreurs regrettables dans 
Ja répartition de ces crédits déjà bien maigres, nul n'y con- 
tvedira, mais jà encore la responsabilité des territoires est loin 
d'être totale, 

Certaines réalisations impériales entreprises an lendemain 
de la guerre ont été conçues à Paris el imposées d'autorité 
aux territoires. Présentement encore, le plan quadriennal 
risque fort d'être élaboré non seulement loin des réalités ultra- 
marines, mais peut-être même en marge du ministère de Ja 
France d'outre-mer. 

Ainsi sommes-nous amenés, monsieur le président du conseil 
designé, à vous poser une première question: le Gouvernement 
quei qu'il soit va-t-il, pour des raisons de mauvais aiguillage 
dans le passé ou pour des motifs plus terre-à-terre d'économies, 
amenuiser jusqu'à le sacritier en pratique la poursuite d’un 
plan d'équipement valable et cohérent sans lequel il n'y aura 
pas d'association durabie entie la métropole et les territoires 
d'outre-mer ? 

D'ax ince, nous précisons: Rectification des objectifs et des 
luéthodes, on peut en discuter, Par contre, S'il s'agissait 
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d perer un vatraction toujours plus gra le vis-à-vis dé 
realisations eéhvisagees IDICUX Vauurail alors | it | 

fraachement la loi du \ avril 1946 et € pt { | 
consequences, \} iudissements sur certur { { 
centre 

Nous n'ignorons pas ecpendant qu le pia bitie 
soit il, doit ètre ll it-fhe ti i ll l tu] t { (ft 
définie, et je voudrais sur ce point trés précis Vous presente 
monsieur le president du eil désigné, un deuxiem 1] 
d'observations, 

Il est courant d'entendre dire aujourd'hui qu le Hvest 
sements futurs consentis en faveur des territoires d | l 
seront orientés par priorité vers Faccroissement de Ta prodn 
tion, production agricole (1 abord, Ii product VIN  Hatthit 
aussi, avee connne corolkure Félévation du niveau de vie d 
populations et en tout preliiez dieu laméloraliun dit eur 
habitat 

Nous He D 'HIVONS,. bien entet lu que usCimit di lcux 
mains à pareils objectifs 

Il me suffit. pas ceperrta | à l'heure pret { du pren ETS 
la nécessité absolue pour les territoir l'outre-mer de di 
lopoet leur production, Celtti produetion, une fo iccrue «dl 
des proportions qui peuvent devenir rapidement impot 
il faudra l'écouler, et est 1c1 que doit jouer cetlu »!1 
économique conçue à l'échelle de FUÜmon francaise et 
laquelle les efforts entrepris risquent d'aboutir à une impasse, 

Le mr février ivre] \ le pins ( affauiri CCotHof: 
n'hésilait pas à proclamer devant le Conseil de la République, 
parlant au nom de Fi omie métropolitain 

Je tiens à aftirimet lennelement la larité qui lie tou 
les territoires de Flnion francaise et qui con-tilue le veritoh4 
fondement de cette Union 

On ne saurait certes mieux dire, ma à condition d'aller ju 
qu'au bout et de proclamer bien haut que cett ol iilé €vo 
nomique ne doit pas se traduie seulement par une commune 
et svmbolique appartenance à la zone fran il inst et 
tout par une sauvegarde récile et efficace de la produet 
d'outre-mer, 

Faut-il rappeler ici que la France fournit en « Inoment 
SO p. 100 de leurs importations en tonnage et 75 p. 100 en 
Valeur aux pays de notre Do ifricain tropical, Ta majeure 
partie de ces importations étant constituée de produits fin et 
de liens l'équipe nt ? 

Or, tous ces produits, tous ces articles acheti en France 
reviennent beaucoup plus cher à nos territoires d'outre-met 
que si Hsposant de devise IS pouvaient » de procurer à 
l'étranger, C'est vrai pour tissus, | farint le em 
les objets méialliqu les pnhetimnatiqu hotarmiment 

Il en résulle, bien entendu, que les prix élevi les produit 
d'umportalion francaise grévent nsiblement :« pri le 1 nt 
de ]n j'l luction d'outre-mer. Comment élonner «da lon aur 
celle-c1 soit en train de perdre, du fait de ses prix de rex t 
élevés, la place qu'elle éluit en droit d'espérer sur 1 luarch 
elrangers ? 

I va falloir par conséquent mettre en œuvre sains tm 
IMOvVens CHersIqUue en vue de favori r et «de tHumuler | | 
tation d paye d'outre-mer, Sans doute faudrait « Le] 
par priorité une aclion énergique sur Îles ééments qui entrent 
lans Ja constitution des prix de revient et qui réu ent 
rendre exorbitants. 

Parmi ces éléments. il faudrait citer notamment les fr d 
{transports maritimes et terrestre , qui sont chez nous le h! 
de ce qu'ils représentent dans les pays Voisins, les fra l'assu 
rances maritimes, qui sont restés en 1953 ce qu'i's étaient | 
temps de œuerre, de droit d'aconage infiniment trop éles 


\ cela. il V iurait lieu | ijouter la réalite d une fi 1.itx qui 
n'est pas toujours très exactement orientée et nn fonctionne 
ment anarchique, sinon prohibitif, du erédit dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

Il v aurait lieu, enfin, d'agir avec vigueur contre des ma: 
bénéficiaires qui sont pour beaucoup de produits deux fois plu 
élevées, s'agissant des mêmes maisons, en Afrique occidentale 
francaise que dans les territoires ahglais voisins de la Go!d 
Coast ou du Nigeria, 

Un autre moven efficace pourrait résider dans l'extension 
aux exportations francaises vers les territoires d'outre-mer des 
mesures d'aide qui s'appliquent présentement à l'exportatioi 
vers l'étranger. 

On peut penser, en effet, que si nos temitoires d'outre-me: 
pouvaient, après une action efficace contre les prix de revient 
excessifs, se procurer les biens de consommation et les biens 
d'équipement à des cours moins élevés, il leur serait sans doute 
plus facile d'ajuster les prix de revient de leurs produits aux 
cours mondiaux. 

Enfin, je ne vois pas pourquoi la protection et la garantie 
de prix consenties en faveur des produits de base fournis par 
la métropole ne pourraient pas jouer également en faveur des 
cinq ou six produits essentiels de nos territoires d'outre-mer. 
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lelli at, par conséquent, les modalités pratiques qui ent 
pu et ours er = derniers temps pour la relance écono- 
Bali] | es terriioire l'outre-mer. 

Est essaire de souligner que movens ne pourraient 
} étre eflicacement mis en œuvre si l'on ne commença pas 
par défuur les perspectives proches et lointaines d'une mmlégra- 
lion économique des territoires d'outre-mer au sein de l'Union 
française ? 

Le questions que soulève tte intégration ne sont pas très 
nor es, muts elles sont prrmordiales et elles appellent une 
reponse trés franche qu'aucun gouvernement ne saurait éluder : 

| ib nent, la métropole est-elle disposée à accepter l'ikée 
d'un un équiilre dans les échanges comIDErAAUXx qui doi- 
ven velepper entre elle et les territo:res d’outre-1meT ? 

Deusiemerment, la métropole est-elle disposée à admettre que 
l'h td ait venue «dl epler la naissance, dans 
lex tt res d'outrezmer. de certaines industries de tramsfur- 
l et leur p irer, sans arrière-pensée, l'uide néces- 
sure pour assurer leur démarrage ? 


m enfin: la métropole est-clle disposée à 
pue le transfert en Afriqne d'indnstries considérées 
lusivement européennes où aïmeTi- 


| { [nn { 
‘ késormais fatal? C'est à Ja fois l'importance des 
1 € létenures par dl mtinent africain et les 
1 nises à jour dut nn sous-s0l qui rendent ce trans- 
fi Ft 

| t, au demeurant, les problèmes du moment que pose 

g er i lon de solidarité économique si sOu- 
\ L uuce entre la métropole et les territoires d outre-mer 

\ l hffcrents pro) its savoir de queile 
I ! | lent du conseul désigné, vous conre- 
\ | { ou [TRADE TT FA 1hooti plis à l'échelle 
| ER L'échetre li FUn h frahra:se, À pplaudisse- 
2 centre el sur quelques bancs à l'eatrêéme droite. 

Su plan dé Ututions dont la IVe République à doté les 
territ s d'outre-mer, j'espérais n'avoir que peu de chases à 
d 11 ure 7 émet où les franchises poiitiques 
Ë \ Consltution aux populations d'outre-mer ne 
sum plus gucre remises en cause 

\ nalhenureusenm qu'aujourd'hui, ce sont les insii- 
tutions démocratiques elles-mêmes, minmicipales ou territoriales, 
{| | i VILUHEUT 6 r le point l'être étendues à loutre 
Jr t dan “nion parlementaire ou métropolitame 
dt | ( 

Il est évicemment facile de découvrir des prétextes lorsqu'on 
veut proclan qui ternitoires d'outre-mer ne sont pas encore 
mûrs pour une gestion pleinement démocratique de leurs pro- 
pre itérèts, telle qu'elle est envisagée par la Constitution. 

| on mettra en cause l'administration défectueuse de telle 
IT lite af ne ; la on s'indignera contre les difficultés de 
li rt encontrées par tel territoire. 


«| ces prétextes, mauvais ou non, n'aboutis- 
cent à rien moins qu'à faire décrier les assemblées locales qui 
sont en place depans plus de SIX ams. 


N'avons-nous pas entendu récemment certains collègnes de a 
comm n des finances dénoncer injustement comme mineures 
des à nbhlées qui ont pourtant largement fait la preuve de 


leur maturité et qui constituent sans doute Ta meilleure cond - 
tion de la tranquillité qui règne actuellement en Afrique noire ? 

Aussi imprendrez-vous, monsieur Île président, que nous 

vons par avance trés inquiets devant toute menace qui serait 
peser sur l'avenir des assemblées Jocales et que 
us vous demandions, sur ce point, des assurances formelles. 
[ ements au centre el sur quelques bancs à l'extrême 


nt » «le 
susceptible di 


Il suffirait d'ailleurs d'être réaliste et équitable pour se pro- 
noncer en toute sincérité, 


Ove l'on croïe nécessæire, dans la conjoncture actuelle, de 
ppeler aux assemblées qu'elles doivent veiller avec un son 
\ uilibre de leur budget, rien que de très naturel. 
(L \ leur demande d'éviter à tout prix un déficit budgétaire et 
le ne point s'habtuer aux avances de trésorerie, tout à fan 
\ ci d'aventure certains territoires ne sont pas confor- 
orthodoxie financière aussi stricte, il s'agirait tout 
l d voir à qui en incombe ia respousabilité. 

Jusqu'à nouvel ordre, c'est en eflet à l'exécutif qu'il appar- 
tient d'évaluer avec précision le rendement des taxes ou des 

te et de contrôler le volume des dépenses, . 
Dès l'instant où une assemblée s’est efforcée de voter un 
budget en équilibre, elle a rempli sa misison, On ne saurail 
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Ce qu'il faut du reste ajouter pour être p'einement dans le 
réel, c'est que l'importance des déficits dont seraient afflige; 
les territoires d'outre-mer ne justifie nullement les alarmes au- 
quelles nous avons assisté récemment. 

La Guinée et le Soudun auront fim cette année de payer Jeur 
dette. Quant aux autres territoires qui ont demandé des avances, 
is n'atteignent pas tous réunis le plafond de 6 miliards de 
francs métropolitains. 

Ce n'est vraiment pas une telle somme qui est susceptible de 
mettre en péril Tes finances de l'Etat, d'autant plus — et nou: 
tenons à le répéter — que les asseniblées territoriales dans leur 
ensemble ne nourrissent nul désir de vivre aux crochets de ja 
métropole. Tous ont, an contraire, le sonmci d'assurer ave 
rigueur l'équiibre budgétaire de leur territoire et de faire aini 
la preuve indiscutabie de leur maturité. 

Aussi voudrions-nous avoir l'assurance, monsieur le président 
du conseil désigné, que votre gouvernement n’essaiera pas de 
toucher, par le détour d'une loi de tinances, aux prérogative< 
essentielles des assemblées loca!es. 

Le moment est venu, au contraire, non pas de retourner en 
arrière, Inais de traiter le problème dans son ensemb'e. 

Ce n'est pas le simple aspect du régime financier, vieux de 
Cinquante ans, qui est en cause. N faut réformer le régime tros 
‘ourd des dépenses obligatoires cominé aussi le fardeau qu'un: 
ahachronique organisation des gouvernements généraux Hupose 
aux terriloires. 


Aussi bien äes promesses formelles ont-elles été formulées 
par differents gouvernements dans ce domaine institutionnel. 
L'est à la fois .e statut des assemblées terriloriales, celui des 
municipalités d'outre-mer et celui des organisations régionale: 
qui auraient dû, depuis plusieurs mois, être soumis au Parle- 
nent. 

A l'heure qu'ii est, un seul texte a été déposé, Il concerne Je 
logo. N ne semble pas, malheureusement, qu'il correspond : 
exactement aux væux et aux aspirations des populations togo 
laises et de leurs représentants qualitiés, 

C'est maintenant le Cameroun qui attend. Ge sont également 
les territoires d'outre-mer proprement dits. Pouvons-nous avoi 
monsieur le président du conseil désigné, la certitude que votr: 
gouvernement répondra à l'attente de nos papuiations en dépo- 
sant, dans les meilleurs délais, des textes qui conditionnent 
l'évolution et l'avenir des terrnoires d'outreamer ? 

J'en arrive entin au cocial. (Mourements divers.) 

Je m'excuse, mesdames, messieurs. Je me rends très bien 
compte de ce que peut avoir de déplacé un aussi long exposé 
consacré aux territoires d'outre-mer. L'Assemblée admettra 
cependant que les éms d'outre-mer profitent des occasions qui 
leur sont offertes pour définir leurs abjectifs et ce qu'ils atten- 
dent du Gouvernement. (Applaudissements au centre et sur 
quelques bancs à gauche et à l'extrême droite.) 

Je me permettrai, en ce qu concerne le social, d'être bref, 
nous avons eu, en effet, assez souvent l’occasion de rappeler 
os exigences pour qu'il soit aujourd'hui opportun d'insister. 

Une élape décisive vient d'être franchie par le vote et Ja 
promuigation d'un code du travail applicable aux populations 
d'outre-mer. 

Encore faut-il que ce texte important devienne rapidement 
autre chose qu'un instrument de propagande internationale à 
l'usage de l'O. N. U. (Très bien! très ben! sur divers bancs 
au centre.) 


Nous reconnaissons volontiers que son application peut sou- 
lever de très réelles difficultés, mais nous ne pouvons accepter 
que, par avance, celte loi soit dénoncée, avant même d’être 
appliquée, comme l'un des facteurs essentiels d’une crise éco- 
nomique déjà très avancée. 

Aucun de nous ne voudrait, certes, soutenir que la mise en 
œuvre d’un tel instrument de progrès social ne coûtera rien. 

*Mais nous ne croyons pas davantage que les dispositions de 
justice et d'équité désormais étendues aux travailleurs d'outre- 
lwer compromettent l’économie des territoires et leurs échanges 
avec l'extérieur au point qu’on puisse parler d'une économe 
désormais étranglée où asphyxiée par le social. 

La vérité est que le code du travail peut et doit Etre appliqué. 
Nul doute qu'il ne se traduise en définitive ass une améhora- 
tion du rendement qui nous apparaît come le corollaire natu- 


rel et fatal de la promotion à laquelle viennent d’être appeks 
lies salariés d'outre-mer. 

En tout état de cause, nul ne pourrait admettre que l'essor 
agricole, industriel on commerciai de nos territoires demeure 
indéfiniment subordonné à la misère ou à l’absence de protec- 
tion de masses autochtones arrachées par nos techniques à la 
tranquillité de leur vie paysanne. - 
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Rappelons simplement qu'un délai de s'\X mois demeure à 
Ja disposition du Gouvernement pour en finir avec l'applica 
tion d'un texte fondamental et que, entre temps, il devra pu 
ser un texte complémentaire qui puisse régler le difficile pro 
bieme des conflits colle tifs el le ] irhuitr ie. 


Dans le mème ordre d'idées, si nous nous tournons main 
tenant vers les fonctionnaires d'outre-mer, ce sera pouf vous 
rappeler, monsieur le pri sident du conse:l désigné, que Ka loi 
Laumine-Guèye n'a pas encore recu son application integrale, 


bien qu'é lle soit, et depuis le début l riminve comme el 


à l’origine de tous les maux dont souffrent nos terr.toires, 


11 me suffira de redire qu'elle a app avec une bienfai 


gante el naturelle égal Le, la pa ficaltlon des t Sprils el que per 
sonne n'a encore pu fourn de preuves lecisives qua it à la 
nature de ses méfaits dans le domaine familial 

Ce aui est sûr, en tout cas, c'est que le problème de Faid 
à la fatmille autochtone est désormais po Ô il s'as e du 
secteur publie où du secteur pri des solutions existent, qu 


permette il toutes les adaptat uns léecerssures € g 1 concile 
iyueus de léconomiqre 


jes exIgences du social avec les r 

du terme de ce trop long exposé, tout entier consacre aux 
problèmes d'outre-mer, 1 importe eévideimment de souli l 
qu'un tel ensemble de réalisations et de progres ne peut 
concevoir que dans une Union française où régnera la pa 

Il faut précisément qu'on sache que les élites d'Afrique et de 
Madagascar ne sont pas indifférentes au drame de l'indochine, 
pas plus qu'elles ne sont insensibles aux événements d'Afrique 
du Nord. Elles souhaitent avec toute Ja nation franeuirse et la 
tin du coutlit en Extrême-Orient et lavénement d'une ére de 
concorde en Afrique du Xord, 


A l'heure où Ja Constitution est tellement décrite, et notam 


ment dans ses article ifs à lUuon francaise, une eonsta 
tation s'impose à l'esprit: c'est précisement dans les parties de 
l'Union francaise où la Constitution à pu être intégralement 
appliquée qu'on à vu survenir le plus rapidement Ja tranquinte, 
l'espoir et le progres \pplaudissements au Centre 


s rela 


Ailleurs, on a tergiversé longtemps, par le fait 1oème d'un 
conflit permanent, Et il faut bien reconnaitre que les event 
ments d'aujourd'hui ne semblent pas nous rapprocher d'un 
état de choses favorable à Flnion françaist 


En Afrique du Nord également, le passage des traités de pro- 
lectorat à l'association fvanche, dans le respect et a conseécra- 
lion des autonomies internes, aurait pu se faire précocement 
lPour avoir tardé, il s'avère difficile, Rien n'est encore perdu 
cependant, pourvu que le Gouvernement définisse une politique 
de réformes véritables et accepte de la mettre en œuvre loya 
lement. 

S'il est vrai que, dans une conjoncture aussi délicate, Ja 
confiance et l'attachement des territoires d'outre-mer enver= Ha 
France ne sont nullement en cause. il faut pourtant qu'on ne 
méconnaisse pas l’interdépendance inévitable des problèmes et 
des territoires, 


Il n'est pas douteux qu'un équipement des territoires d'outre 
Tuer qui soit à la me-ure de leurs besoins est iconciliable ave: 
la poursuite de la guerre d'Indochine, I n'est pas contestabie 
non plus que l'aggravation du malaise en Afrique du Nord con: 
tituerait une réeile menace pour la tranquiHité dans !& reste 
l'Afrique. 

Je n'ignore pas que de telles affirmations se trouvent généra 
lement mal accueillies, surtout quand elles traduisent Ja pen-ée 
d'Africains, mais il faut bien admettre que les Africains, eux 
aussi, par le fait même qu'ils participent à nos institutions, ont 
le droit d’avoir leur opinion, non seulement sur les problèmes 
de leur pays, mais, par delà ceux-ci, sur les problèmes de 
l'Union française, voire sur les problèmes mondiaux, 
dissements sur certains bancs au centre.) 


le 


\ppl tu- 


C'est ainsi qu'à l'heure actuelle l'idée d'une communauté euro- 
péenne élargie au continent africain ne séduit plus seulement 
des Européens; elle est devenue le problème dominant devant 
lequel se sont résolument placés les Africains, 


Cette idée d'une Europe élargie, c'est la France qui a osé la 
mettre en œuvre, Il dépend d'elle maintenant de ne point Ja 
rétrécir. Et il dépend surtout du Gouvernement que la France 
puisse entrer dans l'Europe avec des territoires d'outre-mer par- 
faitement intégrés. 

Ceux-ci, précisément, ont opté pour la solution d'intégration 
avec la métropole. C’est -donc à la racine d'une politique en 
faveur de l’outre-mer que se trouve posée, sur le plan écono- 
mique comme sur le plan social où constitutionnel, Ja grande 
réalité de l'intégration métropole—outre-mer. 

N'oublions pas que des comparaisons demeurent toujours pos- 
sibles et sont inévitables avec des territoires voisins des nôtres, 
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Pourrai ral veler [ut à ‘dal plu | laine t 
en 1H) ivt \ Mauro depuis 11h os | " 

juelques li ithi propre i Î l Il li jui vl / 
reprise tout h l la et | raphe et 4 hr 
posa e!) lu ils let t | au i 1 1 | il 
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entre lu part la lé et l'autre part ] Ê | t I 
conseil et son gout ement 

Nous rivions dat po le tolfs d notre propo itjon 
du 2 aout 1451 

Dans un régime parlementaire, fa question d nflance doit 

pouvoir toujours etre post ur «dt pot Lpiprort essetil ; 
a Li mdluite des affaire Lomé consequence, tout r ‘ 
meut muni-tériel doit entrainer à Ia te: un mistultathon tu 
pavs. Dans Ja aitume institutionnelle augla se, ceit l 
contribue à proteger li Iajorités gousernementa!e le quel 
que oplaion qu'elles soient, contre Les tentative le di - 
on qui pourraient se manifester, Cette d position contribue 
rail à ma‘utenir un lidarité continue entre le président du 


conseil et son t jupe, d'une part, et, d'autre pat, La majorité 
qui les à portés au pouvoir 


« Rien de sembilabie n'existe dan notre lo mistitu! inere, 
La solidarité entre Ja Iajorite du Parlement et le nunistère HT 
fonction n'en reste pas moins nécessaire et d'autant plu [1s= 
pensable que la majorité qui à élu le président du con i 
tendarn à se diviser, HN faut, évidemment, instituer ce i= 
timent de solidarité si nous voulon permetire au gonuveruert t 
de vivre et d'agr, H faut que la regle constMutionnetle 4 e 
que la vie de FA: ublée est liée au maintien de l'existence 
du gouvernement, F faut done que le refus de fi conflan "il 
vote d'une notion de censure entraine à Ha fois Ja chute du 
ministère et Ja dissolution de F Assemblée, ceci de maniér pour 


ini dire autormati UL 


Lorsque nous éerivions cela, en 1931, nous ne nous doulions 
pas, pour repren lre une exXpresston de votre propre déclaration, 
que nous disposions We boumbe à retardement qui € iterat 
dans votre ‘discours de cet apres-hidi, 


C'est dire, monsieur le président du conseil désign (ile [ 
les principes essentiels nous sommes d'accord, 


Cependant, je ne pense pas qu'on puisse tran poser purement 
et simplement la brutalité du svstetne anglais de di 


automatique dans un pays conine la France, 


olution 


C'est que, vous le savez, l'Angleterre connaît le systéme de 
deux grands partis, en général mono! thique : ator que les 
nuances de l'expression [rancar-e ont beaucoup plu l'obltie 
breuses, Nous connaissons une pluralité de partis et, à J'in- 
lérieur même de ces partis, il y a des frontières entre les 
homimes, quelquefois même des frontières sur le probléme 


constitutionnel entre parents tres proches. (Sourires 
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\ vins done pensé, monsieur Île président dn conseil M. le président. La parole est à M. Vallon. (Applaudissements 
) untf ut asortir La brutale de l'autommatisqme de la à d'extréme drole.) 
d ut Vous ne pardonnerez l'expression — d'une sou- 
pape de é. Voilà } , rquoi notre Dr osciien mp À Sous tie M. Louis Vallon. \e-luiimes, messieurs, je limiterai mes obser- 
d'un paragraphe second qi hsposailt que le Président de la valons au probléme soctal. 
Bepublique concu co né ui arbitre supréine pourrait par ui Monsieur le président du con-eil désigné, vous avez dit qu' in 
li ve motive lre à l'Assemblée nationale, déclarer que, ne pouvait concevoir de politique sociale efficace sans accrois- 
! iliun des eucon-tances, il n'y à pus lieu à Ja sement parallèle de la production, sans développement de la 
tique productivité, Vous avez ajouté qu'il fallait aussi une monnaie 
le } ‘ us #pporter peut-être là une solution constructive sens. 
| t éviter Le dents dont la 1 ilnlité à été juste- lout cela est Vrai. Mais il est vrai également que le niveau 
NT udiquée tont à l'heure par mon ami Robert Levourt et, de vie actuel des Français, et singulicrement des travailleurs, 
par M. Mureel Prélot n'est pus supérieur à ce qu'il état en 193$, alors qu'il à 
à | . on ére partie de dédie + res VO a ne à dt =, 1 épis cn 
{ LE t inonsteur le president i Von poser cett: pri D e Pre at pi , l, la : 
; e question: Estee que vous accep'eriez d'envisager un , Depuis qu iques inois, ce pouvoir d'achat se délériore len- 
s » entire ens de proposer et des tement, + à La stabilité ipparente les prix ou, du moins, 
t ; d ; = nene de sûrotl les indices de prix. Telle est l'origine du légitime mécontente- 
t tinne © ment des travailleurs. 
" 1 1 nu teur le présent du conseil dési- Re, ee 1 ne Copa + longtemps 0 En de + pet 
11 cuulerne tu mortier Lie Feseive à la | e , de nca cposehs les re non. RSRSION 
| Ve7 | ap} twonclaire, H y aurait Leu de Der la rémunération ouvrière à 
, e et d'homme politique l'accroissement de la production et au dévelcppement de la 
hi ee] netlre vi bon produ tivité dans le cadre des entreprises et sous la forme 
f jé é ph it re e dam cer de principe contractuelle, (fpplaudissements à l'estrème droite.) 
s e ne p e pas que ia procednre Je dis « dans le cadre des entreprises », car il est possible 
à ez propusee pour ÿ parven it forcément la pour Fouvrier d'être associe de facon précise an développement 
l ( de Ja produetivité an sein de son entreprise et non dans lé 
Peut tr eur le président du « eil désigné, essavez- cadre trop vaste de la nation. 
\ trou pubiique quelque chose de Pour que ce régime d'association des travailleirs anx fruits 
que À ne permettrez d'appeler l'investiture sous les entreprises soit contractuel faut des mesures légishitives 
’ it recohutoit Vous diles que vo accepterez l'inve ti nouvelles. Diverses propositions de loi ont été dé posées «lan 
tu | us condition résolutoire puisque vous ne formerez e sens au cours de celte législature, Votre gouvernement 1 
netment qu la proposition que vous présentez à vous le formez, sera-t1l prèét à les reprendre à son comple, 
l'Asset Ü Honale etait définitivement adoptée, quitte à les ammender, bien sûr, atin d'assurer le progrès social 
] ( | ür que | veslilture sous condition résolutoire dans la stalnlité monétaire Ÿ 
l lettre et méme dans l'esprit de la Constitution. D'autre part, êtes-vous prêt à convoquer la comm:ssion supé- 
| ul nent r quelques bancs au centre rieure des conventions col:ectives conformément à la loi ? 
De 1 j'observe qu'une fois président du conseil invest Il n'v a certes pas de nanacée sociale. Le probléme des 
obtenez la majorité requis vous n'aurez pas, derrière salaires, celui de l'association contractuelle des travailleurs à 
vi \ Wwernement., Comment alors pourrez ous poursuivre la vhe des entreprises, celui de la séeurité, celui des loisirs, 
elle proposition sans avoir, derrière vous, le sup- celui du logement, sont autant de problèmes distincts, à peu 
à ; titué ? prés sans rapport les uns avee Îles antres et qni se présentent 
| ; sous des aspects différents d'une profession à l'autre et même 
, re J quez, monsieur le p | lent Le conseil d'une entreprise à l'autre. 
pl s - Ur pn tte PA ” = Let onto Di ie La ki ne peut suffire à Lout. I faut, monsieur le président 
faires courantes et que la réforme de notre Constitution du conseil désigné, pour résondre ces problèmes, un elirnat 
ne so . re courents tonlonudissements au social et politique favorable. Votre Gouvernement saura-t-il 
v- one. 71 créer ce climat ? 
cent à qauche et sur divers bancs à l'extrême droite à < 
Nous risquons malheureusement, si nous suivons la voie 
I y a plus grave envore, et c'est par là qne je veux terminer. actuelle, de nous acheininer vers des « affrontements » bru- 
| re déclaration vou vez indiqué que vous teniez à laux, et d'ailleurs valus, äu Sein d'une sorte de guerre civile 
el le et à obtenir pour ceia les majorilés nécessaires afin larvée, si VE tat n'est pas capable d'arbitrer avec #quité et 
vas au référendum. Mais la consultation des textes ivec énergie les conflits et il nest pas ipable d'organiser 
Ü e | onstatati des chiffres permettent de dégager les les concours. 
uivant I faut, pour résoudre ces problèmes, des idées et vous avez, 
D w il part mumuniste et Je parti sor'aliste, certes, des idées souvent justes et précises. ; 
ni il tendre à tribune qu'il efuscraient de volet Vous nous avez, tout à l'heure, entrainés dans une excursion 
Vus projets. Cela fait 206 voix. H reste do pour les voter sur les sommets, je dirais même sur les glaciers de l'intelli- 
"OT \ T la mn lé requise pour éviter le referendum vence, ce qui n'est certes pas commun. (Sourires Mais votre 
es! | . à | te un volant de 45 vox. HN suffit éventuel gouvernement a, dans son éventuelle majorité, tonte 
d'u ivvimenut de 23 voix pour fawre échec à la réforme. k1 droite francaise dont je ne connais pas encore d'ailleurs les 
+” | limites précises. (tres et applaudissements à l'extrême droite 
c houies toute de dooutie on reel et à gauche. — Interruplionus à droite.) 
ù } le Jet 1 ueme, ce Qui serait mauvais. M. Edouard Cornigtion-Molinier. « Connais-toi toi-même! » 
epl:t elerermduim sans constituer le gouverne- 
r.ez es] ibiiité d'une prolongation de M. Louis Vallon. Et, si vous êtes personnellement assez voi- 
li ] u'est certainement pas dans Vos tulentiins, sin, par l'esprit, des conservateurs britanniques, la droite 
Au onsienr je pi lent Qu conseil désigné, je ne per- française, elle, ne l'est re . : . 
micts 1 pos 1 terme de cet exposé. une deuxième Votre gouvemement, dans €es conditions, pourra-t-il arbitrer 
| | indé tout à l'heure si vous accepte avec équité les conflits qui bous menacent ? 
\ 07 ehdern sur le fond destiné à apporter un correc- Saura-t-il mettre dans les rapports sociaux un peu plus de 
\ | de l'autuormatisme de la dissolution. Accepte- justice et de chaleur humaine ? (Applaudissements sur de 
OA salement de concevoir un aménagement de procé- nombreux bancs au centre et à gauche.) 
pe | 4'uper l'une lacon pl Den 7-0 dans la Pour ma part, j'ai le regret de vous le dire, j'en doute. 
rs D yet _ gg Éd UE L. rs sn Avec votre merveilleux don de clarté, vous êtes un incompa- 
vs ez certa LE ve moi en f n de gum rable président de la commission des finances (Rires et applau- 
le laire aboutir uw projel ? Je pense, en « flet, tres ortemen dissements à l'extrême droite et à gauche.) 
(| uvessaire d'aménager le mécanisme de la dissulution ; à 
el d'aller duns la voie que vous avez indiquée. Je me demande encore s'il ne serait pas pe sage pour moi 
“a : D k Le L de 2 d'essayer tout à l'heure par mon vole de vous conserver 
haile, par votre double réponse affirmal:ve, par une égoistement à la tête de notre commission des finances. (4ppluu- 
repon-e également affirmalive aux questions postes par non dissements à l'extrême droite et à gauche.) 
ann M. Robert Lecourt, pouvoir tont à l'heure vous apporter 
IiA VOIX ipplaudissements au centre.) M. le président, La parole est à M. Pierre André, 
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M. Pierre André. Monsieur le président du conseil designe, 


vous avez lance une bombe qui à Lait du brut et en fera encore 
longtemps. 

lous ceux qui souhaitent que la France retrouvi nn qui 
libre, que le pouvoir exécutif ut renforcé, que le Gouvern 
ment ait le temps de réaliser des relormes et d'en apprécier le 


eflets, ne serait-ce que pour recutier les erreurs commis 
vous approuveront Sans réserve de nous avoir propose de HA 


uue durée minimum de dix-huit inois à da vie d'un mister 
Sur ce point, sur la née { le garantir la lalulilé du 
pouvoir exécutif, nous son l'accord a vous, Nous accep 
tons le principe des dix-Hfuit mo le service iministét jui 
réserve de la discussion qu uvra éventuellement votre inves 
titure. Et c'est précisement parce que nous soimn prèt à 
accorder l'inveslilure que vou ous demandez, que nous di 
rons obtenir quelques pri lutis la politique extér ! ju 


vous entendez appliquer, 
Vous avez le “ohie ur form Cclalt el time ] 


pi le premier à vou dire du haut d tte tribune, Nou 
avous trop d estime pour \obre caractere el \uire t prail di 
suili pou ne pas alla her le pui lu Î PU à À re duclara 
Lion le ti lélité de prit 11) à L'armée eur pt lit Où pus exa 
tement au projet sur la Communauté européenne de défer 

Cependant, vous avez déclare iuisst que da te huique des 
art modernes bouleversait chaque jour Si je vou | 
compris les problèmes militan l'ourriez-vous no lonnet 
quelques précisions sur vos intentions ? 

tre prédécesseur à la présidence du conseil subordonnait 
Ja ratification du traité sur la Communauté em peche de 
défense à un accord franco-allemand éur la Sarre qui pr 
verait le interet fra) ) irrol Depu la d larat [LRE 16 
rielle de M. René Maver les événement internat] ixX ont 
marché, M. Winston  Churchil \Ù prononcé un d Ù 
qui à eu dans le monde un très gi | retentissement, La confit 
rence des Bermudes ne doit étre qui préface à la hlerence 
des Quatre que souhaile, je cro la mujorilé de FAssembice 
halionale comine la majorité du pays: H nous semble qu'il serait 
peu politique le précipiter l'integration ecuropeenne, di plu r li 
Jiussie devant |} fait ii} avant qui la « let 
Quatre ait eu leu, 

Entin, je vons rappelle que les élections législatives italiem 
auront lieu dans quelques jours et 1 élections allemand 
quelques mois, H serait, nous Semble-Æit, hoprudent de derma 
der au Parlement français de ratifler un texte qui nous ( y 
rait pour cinquante ans avant de nous être assurés que Ja ma 


rité du peup.e allemand ipprouve la politique ictuellerment 
vie par le gouvernement de M, Adenauer 

Je crois que la formule en politique, | uprèn hahulete 
c'est la franchise », à recu Votre acquiescement, Aussi vou 
demandons-nous de dire franchement 


M. Jacques Chastellain, Voulez-vous me permettre de vou 


interrompre ? 


M. Pierre André. Monsieur Chastellain, je préciserai tout À 
l'heure. Rassurez-vous, Je « muprends Votre inquiétude, 


M. Jacques Chastellain, Von 
vous demander une précision, car Vous pourriez lai v planer 
un doute daus l'e prit de nos collégues, 


comprendrez que le Cru) levoir 


M. Pierre André. Je vous ni dit de ne pas vous inquiéter et 
que je préciserais tout à l'heure 

Je comprends bien votre inquiétude, monsieur Chastellain : 
Mais je n'ai jarnais dit en montant à cette tribune que j'étais 
mandaté par le groupe indépendant paysan, ni] 
des républicains indépendant! 


)ur lt r] 


M. Jacques Chastellain, Très bien! 
M, Jules Ramarony. Ni par l'un, ni par l'autre, en eflet, 
M. Pierre André. Nous vous demandons de dire franchement 


si vous Cconsentez à subordonner la demande de ralitication du 
projet sur la communauté européenne de défense, à l'accord 
sur la Sarre, à la conférence des Quatre Grands et aux élections 
législatives en Allemagne de l'Ouest, 

Nous désirons vivement vous accorder la confiance et les pon- 
voirs de durée que vous nous demandez. Je formule cette 
demande au nom d'un certain nombre de députés qui ont 
donné leur adhésion au comité national de défense de l'unité 
de la France et de l'Union françuse, députés appartenant à 
presque toutes les fractions politiques de cette Assemblée, 

De la clarté et de la précision de vos réponses dépendront 
nos votes, Je suis persuadé, monsieur le président du conseil 
désigné, que vous ue décevrez pas notre allente et que vous 
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rieti L'uille | ti LE [a [ t Lil La 
iajottl ŒuI guonive hier Nihituieru | l 
hi em torts 1 ti Î lement ul | | la i l 
in { lent plu isemment hfticunts { 
LE l t lien t La }l { Î einen [LR LE j' le nl 
du con | Il ho r da ii l le éottlt | l 
Lions «du à tualorilt \yplaud ‘ vi ) qu h« 
Si tell et | | | Ù pure | l 
me perl [rat « | l rer t i hhtil lot di | l 
ul t à du hort et l'u | 
lol rvt { hot (jui le ! lu | l ) 
Lira d'i certain TRIER \ priver | TEE ‘ | 
[EFTRA le pri quil ti \ blu ] vtlet | 
{ | il Î 1 ul v! | l'ile | e 
lnalisine de lu «dl lu Lies lent que le t 
litt {devra t ) \ettre ph ouvenl il ne! AL it l 
le Volt hostile le JA eimblée 1 ialt | | ll u 
hhportatil ii lu 7! pra provoque il otuvell clect 
dont l'objet ] (| nal vo pi nr | piton pul lucttte | 
fuit, La question de nillautite dont li Woiernernes i il 
ris pli de dix Pois dut ütta diet lébul, te la | 
SON du de jure circotslantt Qui pourront eu i 
Cut let eo haltutiult 
On pourrait, de plu nauicter de la | jié 
vo 11 )! 4 tu 1 | li i À il n 
TT doit ( e p lt }i 
l'Assemblée Pis porta d'une re Hi « titlithes p'o 
à lOrion francaise 
Il es ph [NE] blu {] LE | nb! | l'1 | 
lhui, à la chu de veiller la da latio t 
1 that du { lp | in tinti 
Il f | ‘ | L ) n | 
en disp | | 
méeuture, Je he m'étendrai pra r celle qi | \ 
une indicalion à laquelle notre groupe 1 L'« htiellen { 
Mon-ieur li pi idep! RE ohseoilt «le { | 10 RRET 
tenant une remarque qui la pus « ten lou 
de ci que nou i Î ul un reel «4 | LE Î 
dans Ja plupart des jourrau bhaque malin et cha 
1! esl bien éhtendu, une fol pou toute . bu qu of pu a 
méune discuter «| iphoriste qu | POUVOIr ’ 
vichuime du pouvoir Régislalf, et qu'il doit essayer de récuy I 
les poivoirs qu'on hat à indüment enleve Cepehdunt certa 
[arte lemmoutrent qui peut arriver que Fe pouvoir l 
lui aussi à se défendre soit de l'emprise du pou l | 
soil du l ER 
Eu eflet ins vouloir énumérer les problèmes dif cs que 
vous aurez à résoudre i Vous oblenez voire thajorité, je dirai 
qu'il y en à tri qui chacun le reconnailra inquicient ef 
cineuvenl parhcuherement le patriot la guerre d'Indoc * 


l'insécurité de notre position en Afrique du Nord et la crise, la 


grave crise financiere 

Peut-on à propo de li Tunisie et du Viet-Nam mmett ( : i 
«ation l'Assemblée? On constate que c'est précisément là que 
le Gouvernement a le plus de tranquillité, de stabilité et de 
continuité. (Applaudissements 1 gauche el Su plusieurs banrs 
au centre et à l'extrême droite.) 


Oh! Je ne dis pas que ce soit la faute des ministres, T y à 





l'événement, l'événement tout puissant, dorninaleur, inquiétant 
l'événement qui frappe cruellement la France, malgré Ja bonne 
volonté et le courage de ses dirigeants: mais c'egt nains. Si 
l'on veut faire le portige des responsabilités, fl faut le faire 
honnttement, entièrement 

Sur le plan financier, il est certain que la plupart des parle 
lucnlaires — faisons notre confession — au cours de la discus- 
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= " homme éd 
uulent, avec quelque excès, M. François Mitterrand. Lu fait de l'interdépendance des fronts, 
p'u] e dopenses et si l'on fait l'addition de leurs les engagements que nous attendons de nos alliés, croyez-vous 
ati il \ des mmillurds, voire à des qu'ils ne nous seront pas rappelés dans le cas où le conilit du 
Sud-Est asiatique serait terminé avant celui du Nord-Est ? 

\ jue, d'une facon général Supposons qu'il y ait une extension du conflit, non pas par 
üstre du budget ou un de ses collègues se notre faute, mais par l'initiative de nos adversaires, à douze 

| in bonhomme prie l'auteur de tel amendement de mille où quinze mille kilometres de notre territoire national. 
référé à 19 ( mstitul on ou au réglement. pour que la dis- Ne croyez-VOUS pas, vraiment, monsieur le président dé con- 
; ve e. Le parlementaire se rassoil et je ne seil désigné — et j'ai eru discerner une espérance ou une 
( | Le] fort longtemps le Gouvernement ouverlure dans Vos propos — que la France ait des devoirs plus 
ception du plan quadriennal pou les linmédiats et qu'elle rendra plus de services à la cause com- 
eus combattants, et encore $ a81SSail il mune, par le maintien de la paix dans nos relations avec les 
: Ju ures qui Hot pu jusqu'ici obérer l'équilibre populations de lAfrique du Nord, par le développement des 
Durigélaire. A e exceplion près, je le répele, on constale que institutions démocratiques en Afrique noire et, dans “hacune de 
DURE D DONS ON OVER NS | pas cle, en hos usines, par une politique de salaires et de plein emploi 

© COMPIE, CEPSS par les décisions de TAssemblée, qui rend justice aux travailleurs ? 

lu) | hit üù qu / ect Sur plusieurs banrs au centre.) . ‘ R 

Lee, On ne pourra supporter longtemps encore une telle contra- 

- En - nes, Messieurs, que que Je dis la diction entre des visées lointaines et les nécessités quotidiennes 
, … 1p de 1 ces un proches de nous. 
, doute l'Assemblée a-telle refusé à M. Pleven les lois- Dans cette dernière partie de mon propos, j'ai voulu exprimer 
(l ccononilé à M. Edgar Faure les impôts nouveaux, mon opinion personnelle plus que celle de mon groupe. 
Ma pre \ Le Hu reproche quarul le ut de n'avoir pus voulu F a PRES LS | à ù ee 5À ds 
tre la charge fiscale à valu par la suite à un président du L'Assemblée vous accordera peut-être tout à l'heure une 
( ssentiment général ? Croyez-moi, ces attaques inces- majorité d’investiture, une majorité suffisante pour l'indispen- 
4 | + : sible réforme constitutionnelle 
Le l'Assemblée devaient être, à imon sens, dénoncées : ‘ Le 
bu rlout au moment où le pouvoir exécutif, Vous aurez alors, avec les hommes que vous aurez choisis, 
Us Hal un pra de vantquen] veut arracher de nouveaux le temps d'agir. Nous SOTNIMES CONVAINCUS — Mais € est une 
lag \pplaudissements à gauche el sur plusieurs bancs Je tition de principe — que vous en userez al INiEUx des inté- 
‘ entre réts de la République et de chaque citoyen. 

Mousieur le président du conseil désigné, pour savoir si le IL eût été cependant préférable à notre sens que vous donniez 
Gouvernement merite les pouvoirs qu'il réclame, il faut d'abord plus de garanties en définissant plus exactement votre action. 
« l'usage qu'il fait de ceux qu'il a. (Applaudissements Mais vous aurez tout à l'heure l’occasion d'approfondir, au 

pémes bai gré des questions posées par les uns et les autres, un certain 

Et quel ét ement si j'on constate que bien souvent il ne nombre de problèmes, 

t pas de ceux qui ne lui sont pas conjestes, Cela dit, les membres de mon groupe vous apporteront en 

lelles sont les que.ques observations que mes amis du groupe majorité leurs suffrages et ils ne demandent, croyez-le, qu'à 

| mion démocratique et socialiste de la résistance m'ont vous rejoindre en plus grand nombre si la suite des débats le 
} le prest à cette tribune, permet, (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 

Peut-étre estail de bonne technique parlementaire, comme 
pot hu gros plan di inétTa, quarmi on dirige la lumière sur M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. \pplaudisse- 
tel ! t d'un * ve où tel détail d'un paysage pou estomper ments à l'extrême gauche.) 
le reste, de mettre l'accent sur une seule question parmi tant 
l | juil 1 cernent, H est cerlain que votre propo- M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, M. le président Paul 

nstitutionn élait inattendue encore ce Reynaud, nous le savons tous, a ja réputation d'un homme 
lt} ire pal de votre talent, monsieur le habile. Il est rompu depuis longtemps au jeu parlementaire. 
| , a hre de votre gén et qu'elle à Je me demande done, et je lui demande, quel résultat il 
( Tel r] tel que toutes les questions qui nous peut bien espérer de l’opération qu'il a tentée cet après-midi 
1 t hier et qui ont été expostes , SC et qu'il tente encore ce soir dans des conditions inhabituelles 
| IT \pplaudissements à gauche, au centre et et contraires aux traditions de ce régime parlementaire dont 
‘ t l'ertrème droite mais ont ét simplitites ii se prétend le défenseur, 
: 2 7 pes Car enfin, mesdames, messieurs, M. le président Paul Revnand 
ne peut pas, je pense, se faire beaucoup d'illusion sur Îles 
ra d'entre 1 soient sûrs de chances qu'il à de conduire ju-qu'au bout, jusqu'au port, le 
id huit jo et pendant projet de réforme constitutionnelle qu'il nous a présenté. 
1 ps , 10 Je que vos leur Il à, cet iprès-midi, dans son discours, déclaré qu'il utilise- 
quatre Où cinq points GUN pro- tait la procédure prévue par l'article 90 de la Constitution. 

| ( Pr % ui ar pa t telle prorc lure, nous la connaissons, M. Le ourt et, après 
} int tte interminable ot drama- hui. M. Alfred Coste-Floret en ont rappelé les différentes élapes, 
, ü Pour que M. le président Paul Reynaud puisse faire passer 
; on projet de réforme constitutionnelle, 1} faut d’abord qte; 
“pie L ot termes aujourd'hui, par une sorte de vote préalable, il obtienne la 
out a nie, et sen aller, Le nest majorité conslitutionnelle, Après quoi, M. le président du 
M re le intion en Extrême- conseil investi demandera à l'Assemblée de voter, également 
L lique qu + ÿ à la majorité constitutionnelle, une proposition de réso:ution 
ion pacilique, qui auri été déposée cet après-midi par un certain M. Paul 
JNCIQUES VONCS EN CERN KRevnaud, non pas président dn conseil, mais député. Après 
} ] t dau ' { one, ar quoi, se P era la question de savoir si le Conseil de la 
| { palrlotisne Républi que msent, lui aussi, à la majorité absolue, à suivre 

(M cm M. Paul Revnaud. 
Enfin, si M. Paul Reynaud obtient ainsi, deux fois de suite 

M. Roland de Mouelier. Très bien! i et une fois devant le Conseil de la République, la majorité 

M. François Mitterrand. Je tiens à le dire de cette tribune, constitutionnelle, il fiudra de plus que son projet, non plus 
| tain nombre d'homm qui, comme moi-même, de résolution, mais de réforme constitutionnelle, obtienne — 

la es camps allemands et qui n'im- on l'a dit avant moi et je m'excuse de le répéter, mais je crois 

rs désastres au patriote qui, dans des circons- nécessaire de le faire — une majorité des deux tiers dans 

| t montrer un courage intellectuel assez rare celte Assemblée où Ja majorité des trois cinquièmes jiei et 
el it | courage personnel devant lequel je m'in- des trois cinquièmes au Conseil de la République. 

( | ments à droite Je me permettrai de dire an sportif que vous êtes toujours, 

] qu'il n'y aura : de solutior iflaue en Indo- paraît-il, monsieur le président du conseil, ou plutôt monsieur 

| ET RE ] La —< | gr le président Paul Reynaud, que c'est là une série de haies 

e si l'on-ne définit pas avec rigueur les intentions Ge ls et d'obstacles que, quelle que soit votre ardeur, vous ne 
_ we . sp" ” v” en Fran + rt el : D m0 mn ue serez peut-être pas capable de franchir sans encombre. 

| : ne : s. 4 indivisible mise: En és Or, ce qui nous préoccupe et ce sur quoi, mesdames, mes- 

| y sieurs, je voudrais appeler, d’une facon très nette, très franche 


M, Jules Moch. liès bien! 





— j'essayerai qu'elle ne soit pas brutale — l'attention de l'As- 
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semblée nationale et du pays, c'est ceci: M. le président Paul 
Revuaud, chargé — j'y reviendrai — par M. le Président de la 


République d'une mission précise, et pas d'autre chose, vient 
nous dire : Tant que la Constitution n'aura pas été revisée dans 
le sens qui me plaît, à moi, président Paul Reynand, je ne 
oustituerai pas le Gouvernement, 

Alors, monsieur le président du conseil désigné, je 
rai une queslion : 


vous pose 
Supposons que, ee soir, vous obteniez ici la majorité consti- 
tutionnelle, mais que vous h'obleniez pas là majorité des trois 
cinquièmes et que, par suile, il soit d'ores el de ja acquis devant 
l'opinion publique que vous ne pourrez pas aller jusqu au bo it 
le 1 course, que votre projet de reforme consütuhornnetle, que 
vous trouvez évidemment le meilleur de tous — €c'est une op 
nion que tout le monde peut ne pas partager — ne pourra pas 
I sterez-vous président du conseit ? 


} 
1 


aller à son terme, re 
Allez-vous, « 

blée, je ne dirai pas le chantage, je ne dira 

menace, j'ai dit tout à l'heure que je voulais être, dans les 

termes tout au moins, aussi modéré que possible, mais le ris- 

que de jours et de semaines... 


launs ces conditions. faire pese! sur cette Assem 
méme pas Îla 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Vous avez bien dit: m 


« dans les termes 


M. Pierre Got, J'ai dit, en effet, que je serais modéré « dans 
les termes seulement », car la siluation est sans précédent, non 
seudement dans le droit constitutionnel français, mais dans le 
droit constitutionnel du monde entier; c'est celle d'un honnne 
chargé de faire un gouvernement et qui, avant de le const 
pose ses conditions et déclare qu'il ne fera son devoir et son 
métier de président du conseil que si l'on censent à prendre 
considération et à les 44 wpler. (4j plaudissements 
à l'extrême gauche, sur de nombreux bancs à gauche et sur 
quelques banes au centre.) 


tuior 
itie 


es p ujels en 


Allez-vous, monsieur le président Paul Revoaud, maintenir 
le pays, allez-vous maintenir l'Assemblée dans eette position 
étrange pendant des jours, peut-être des semaines, qui peuvent 


‘tre lourdes d'événements sur le plan intérieur et sur le plan 
extérieur: pas de gouvernement; M. Paul Reynaud, seul, et le 


gouvernement de M. René Mayer pour expédier les aflaiies cou- 
rantes ? 

Mesdames, messieurs, je ne ferai pas de commentaires, 
J'indique — je l'ai dit — que personne jusqu'ici n'avait eu de 
semblables conceptions. 

M. le président Paul Reynaud — et ce n'est certainement pas 
moi qui l'en blämerai — ajme se référer à la constitution 
britannique. Il a souvent — pas toujours, mais souvent — 
raison de le faire, 

Je me permets de lui signaler que, selon la constitution bri- 
tannique et, plus encore, selon la pratique britannique, on ne 
concevrail mème pas un président du eunseil qui, avant de 
consuütuer son gouvernement et de gouverner le pays, voudrait 
tout d'abord, pendant dix où quinze jours, priver le pays de 
gouvernement. 

En effet, vous avez. non pas le pouvoir, mais le devoir de 
venir devant nous. Pourquoi faire? Pour nous proposer la 
réforme de la Constitution ? Pas du tout, 

J'ai apporté à cette tribune le texte de Ka Constitution. Vous 
avez dit, dans votre discours, que j'avais pris une part impor- 
tante à son élaboration. Cela prouve que, même quand on est 
M. Paul Revnaud, on peut se tromper de date, car la Constitu- 
lion à l'élaboration de laquelle j'ai pris une part modeste n'est 
pas celle que vous avez citée, mais la précédente. 


M. Raymond TFriboulet. C'est sa sœur, 


M. Pierre Cot. Vous savez qu'il y a des frères et des sœurs qui 
ne se ressemblent guère, et permettez-moi de gréférer la sœur 
ainée, dont on n'a pas voulu, à la sœur cadette, dont vous 
voulez si bien que vous entendez vous-même la réformer bien 
tôt. (Applaudissements et rires.) 

J'ai donc apporté le texte de la Constitution qui nous régit, 
qui est notre loi, notre garantie, la garantie de nos libertés 
publiques et la loi, aussi, de M. Paul Meynaud. Je me permets 
de renvoyer M. Paul Reynaud et de vous renvoyer tous, mes 
chers collègues, à Farticle 45. Vous verrez, de la manière la 
plus nette, pourquoi M. Paul Reyoaud, est sur ces bancs : pour 
obtenir une investiture qui dot Ini permettre de former un 
Souvernement et pas pour autre chose. 

J'ai voulu, monsieur le président Paul Reynaud, vous rappe- 
ler très simplement ce devoir qui veus incombe. Vous n'avez 
pas le droit de faire autre ehose que de constiluer un gouverue- 
ment et FAssemblée nationale ne peut pas vous permettre de 
Mméconnaître, dans sa lettre, comme l’a dit M. Coste-Floret. et 
Pius encore dans son esprit, une Couslilutiou que vous enten- 
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dez servir, mais que nous vous prions, avant de vouloir la 
réformer, de commencer par respecter \pplaud Ù ts à 
L'ertréme quu he. a quu he et sur divers bancs du cé 

Cela dit, mesdann Messie ( ul ins la st le 
partie de mes abservalions, que je m'effor u, vu l'he lat 
dive, de faune ausst breves que possiie iihil l 
Liuns econstitutionmmwelles de M. le pres U Pau 

Je le ferai à 21 dis trail r ui et Men evident! { i 
d'aventure, « ir, M. Ï | Rex | | than 1! 
Uütutionnelle qui fera de ut un } t du 1 | t 
Vrul SUIS gouvernement w -| lu qu lité tot 1 
lement que not borderon pu OUIT IH est hier er 
ta uijour di h t \ ! qu'a À i- 
het, à t wit e | clorme qu nl } { 

De quoi s'agit-il ? 1 lt « 
l'élabl flans notre ri l 

ion q | net | ! ut ( 

[| 1 Huit io) | \ U la i 
CA ‘ e 

C'est une dis tion que l'on pre! : 
mesure, est bien Î nn ' I 
SO lon ‘ hi t , % 
tériele, P l | Li e PA | 
lère que le ! pi | 
P fait Ma li t 
opservallot res rame re bre MRLETE PE | 
que surte, en style 1? phigi ar \ou i l I i 
nos collègues e bit tutti Litx { l 

IS MX eutise( t le la ref i \ per | t 

neue peut-êt I l par M. | LI | l 
maztmufique que n ini l (EL l J Ù 
pas loujours que la pensce est à la haut 1 lt p ira 
l | lui | t ( Ux Li 1.1 

Tout d'abord d'autres l'ont dit avant mm — l'a nilation 
que \ 1e pi sh ui du ist li AUS TU à pue 1 1} t 
le régime parlementaie britannique et Le regiim 
irancais est entiérement fausse et est à \ qu ] I 
allusion tout à l'heure dans une forrmule jui à { i et 
qui peut-être élail un peu trop vive. Entre le régime pa (ET 
Lu € britannique et le régime parler alt franca ji exIS 18 
des différences très grandes, Un proverbe latin que nous conna 
sons tous déclare que tou! mmparaison est boiteuse, Celle que 
vous avez prétendu faire l'est partieulérement 

M. Charles Lussy l'a eu raison sur ce point ainsi que if 
bien d'autres d'ailleur: à relevé que les conditions de la pro- 
cédure de dissolution da régime parie üre britannique 
ue sont pas celles que vous avez indiquées, 

D'autre part et surtout, le régime parlementaire britannique, 
comme M. Coste-Floret l'a souligné, est un cime buparti. 
repose sur l'existence de deux grands par! qui alter it 


et qui se succèdent au pouvoir, avec une lovauté à liquele 
nous reudons hormmage. Notre régime est différent. Cela s expli- 
que je n'entre pas dans les détaiis — par des conditious h:-10- 


riques entierement différents 

Par conséquent, vons le voyez, méf.ons-nous d'une hd- 
lation trop rapide 

Ma seconde observatiot \ pour objet | ippeler l'attention de 
l'Asseinblée nationale sur le fait que la procédure de disso'u 


tion recommandée par M. Paul Reynaud aurait pour résultat de 


À l 
fausser le jeu du contrôle parlementaire et du pouvoir parle 
méntaire, 


Si vous suivez M Paul Revnaud, qu'on le veuille ow non, 
l'Assemblée délibérera constatmment sous la menace où sous je 
risque de la dissoiution, elle n'aura plus sa plene liberté 


l'action. 

Permettez-moi, mes chers collègues, de prendre un exemple 
auquel on à déjà fait allusion. H à trail à l'une de ces grandes 
questions qui trouble li conscience de beaucoup de parlemen 
taires, divise profondément certains groupes où certains part 
l'armée europrenne, 

Nous pouvons avoir sur l'armée européenne des conceptions 
différentes. Nous les avons en fat, mais vous savez tous, vous 
qui m'écoutez, que c'est un grand probléme que chacun de nous 
doit traiter avec infiniment de sérieux, de respect pour hu- 
mème et pour son pays. te probléme de l'armée européenne, 
Chacun de nous devra lexaminer d'une maniwre entierement 
libre, Si, au moment de sa diseussion, pèse sur l'Assemblite le 
risque d'une dissolution, la liberté ge sera pas la même, le 
jugemeut ne sera pas le même. (frés bien ! très ben !) Les- 
quels d'entre vous veulent risquer que ee problème, de vie 0 
de mort pour la France, quelle que soit Lx solution qu'on adopte, 
puisse être jamais examiné par nous dans ces conditions ? 


(Applandissements à l'ertrême qauche, à gauche, sur quelques 
bancs au centre et sur de nombreux bancs à l'extrême droite.) 
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Ï DIT ice de la disso,ution, € est la majo- 
! il est inajorite surtout qui ne sera 
| ner au Gouvernement les indications qu elle 
th 
| ir TT t ir j'ai l'impression que 
pre upat ns qui ont dans io 
| cument que j'ai été fort heureux, 
{lu 11 W}) l ! \ I pit t 0! el ipres- 
M. 1 il 
M. | l bien fait observer qu'il pouvait être dange 
l | thitutionnelle de notre 
\ l Nisrr ui pourraient permellre — pas à vous 
\ «l autre de donner aux tentations du pou- 
! P th ‘ (| li ol 1h AVOIIS l is le droit d éli- 
\ UT " les raisoi pour lesquelles avant 
* ntu | pi TE nstitutionnetles de M. li l esidt il 
‘ s fléch 
| l éviter l langers l'instabilité minis- 
] Ma trait le ubstutuer | dan 
i [Al pro | ji t ul vin ent pitt red 1- 
| à effet la He IL 11 que e Weimait i pert, ve 
) | non | d'un exces de crist ruimisterielht mas 
u unbre trop fréquent de consultations électurales et d'agi- 
| | 
le | maintenant en quelques mots une autre 
| léclaraltion de M. le président du conseil désigne. 
J 1 her légus de le faire. Mais énfin, que 
M. Paul Reynaud ? Le pouvoir, et un pouvou 
\ | la question: le pouvoir, pour quoi faire ? 
le pont » (Applaudissements à l'extrême gauche 
À | \ { liqué ? ] Fe h 
Î | | 11 Halo re SOIMINANI TE 
I! ( el talent. tir ù cette triMune, un beau 
| et X | (RUE Î l'élr [ue nice on plu: exacte- 
üte ss Île qu e li liquetis es étin- 
Î | tot au 1e f N ue le poids de la penser, 
{ 1j} t léclarations. Protestalions 4 
\! | not t-on ip rte «dl co!ln 
\ \ pouvez protester peut-être tre Ja 
M. Roland de Moustier, \ ttrés bo 
M. Pierre Cot. | l d'« ( us peut no lire par 
EL { i | il M Pa h il 
| de nos ' }= 
l le il à Là LU { lu Viet 
‘] | { | | t ioire | il que 
\ bé l M. Pau [LE | 
EEE t 1 { 
{ pr us 
M. Jacques Duclos,. () vu à l'œuvre! 
M. Pierre Cot. l ettez-m l'appeler votre attention su \ 
t Î i ot lh li I ] ire 
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tique d’investissements que votre politique extérieure vous 
interdit de faire, la production ne peut pas augmenter. 

Fentends bien, mesdames, messieurs, que certains pourr nt 
obje: ter que les statistiques ue révélent pas ce pi Horn ne d': p- 
pauvrissement de la c'asse ouvrière, Voyez-vous, je 1ne méfie, 
non pas des statistiques, mais @e l'utilisation qu'on en fait, et 
m'adressant à M. Poul Reynaud, je lui rappellerai un prov rbe 
anglais qu'il connaît certainement et d'après lequel il y à dans 
le mensonge trois degrés: le simple mensonge; puis, la fable, 
qui, paraît-il, est une forme de mensonge plus élaboré: entin, 
au sonunet, la statistique qui est la plus complexe. Quand il 
s'agit d'apprécier la misère des travailleurs de notre pays, je 
prefere à des statistiques trop habilement faites on utilisées, 
l'impression que chacun de nous peut avoir quand il entre 
dans un de ces logements ouvriers qui sont, vous le savez, mes 
chers collègues, une honte pour notre régime, pour notre démo- 
cratie et pour notre pays. 

Si nous voulons régler ce problème social, il est bien 
évident que nous ne pouvons pas nous contenter des expli- 
cations que vous nons avez données, monsieur le président 
du conseil désigné. Vous avez dit que vous vous pencheriez 
sur ce problème. 

Je ne veux pas revenir ici sur les explications que j'ai 
données lors du débat à la suite duquel M. René Mayer est 
tombé, dans les conditions que chacun connaît. Je me bornerai 
à répéter que vous ne pourrez assurer le développement éco- 
homique et social de notre pays, l'ajustement des comptes 
de la France, l'équilibre du budget français, Si vous ne modi- 
fiez pas votre politique extérieure ou si, du moins, vous ne 
Jneitez pas un terme à la guerre du Viet-Xatm. 

La guerre du Viet-Nam d'un côté, le développement social 
et économique dé l'autre, voilà deux problèmes qui peuvent 
étre résolus, Ce qu'il n'est pas possible de faire, c'est les 
résoudre l'un et l’autre. IL faut choisir entre les deux. 

C'est à ce choix, mes chers collègues, vous le sentez bien, 
qu'il faudra que nous en arrivions un jour. 

Pour pouvoir faire ce choix, comme celui que j'ai évoqué il 
y à quelques minutes à peine, nous voulons être entièrement 
libres, Pour que la France puisse faire enfin une politique qui 
tout à la fois soit à la hauteur de ses moyens, de ses ressources 
et ménage son avenir, pour que la France cesse d'être enfin 
dun pivs qui consacre tout à la preparation à la guerre et qui, 
de ce fait, se condamne à n'être, dans dix ou vingt ans, que 
le pays des taudis et des illettrés, pour que nous puissions 
faire ve choix dont nous sentons tous la nécessité, 11 faut que 
le Parlement puisse débattre librement. 


En conclusion, je dis à M. Paul Reynaud que ses projets sont 
dangereux. 

S'il s'agissait de fortifier le Gouvernement en respectant Jes 
droits du Parlement, de donner à l'exécutif plus de movens, tout 
en permettant aux parlementaires, dont c'est le métier et dont 

‘est le noble devoir, de se pencher — plus que ne peuvent le 
faire les ministres —- sur la misère des travailleurs de notre 
pays, alors peut-être porterions-nous sur les projets de M. Paul 
Revnaud un jugement moins sévère. 

Mais nous le mettons en garde et nons vons mettons en garde 
contre une réforme qui ne réglerait rien, qui donnerait quelques 
satisiactions de façade, mais qui ne permettrait pas aux travail 
leurs de notre pays d'avoir demain ce qu'ils désirent tous et 
ce à quoi ils ont droit: la paix dans leur pays et dans l'Union 
francaise, des logements plus salubres que ceux qu'ils possè- 
dent et surtout l'espérance d'un avenir meilleur que peut — 


vous le savez leur procurer une politique axée sur ce côté de 
l'Assemblée (la qauche) mais que permetltez-moi de vous 
le dir en le regreltant - ne pourrait pas leur assurer un 


ouvernement présidé par l'homme qui sollicite l'investiture, 
\pplaudissements à l'erltréme gauche et sur quelques bancs à 
yuus he. 


M. le président. La parole est à M le président du conseil 


désigné. 


M. le président du conseil désigné. Mesdames, messieurs, 
je vais tenter de répondre le plus brièvement possible aux 
trois groupes de questions qui m'ont été postes, Les premières 

inccrnent mon programme, jes secondes Ja Communauté euro- 
péenne de défense et les troisièmes la réforme de la Consti- 
tulion. 

Programme d'abord. S'i s'agit des grandes lignes du pra- 
eramime, et non du détail, je vous dirai que l'orientation 
de l'action à entreprendre se dégage dans son ensemble, je 
crois, de ma déclaration d'investiture. 

On a dit que j'ai fait un bilan, peut-être pas sans quelque 
arrière-pensée politique. Ce n'est pas un bilan que j'ai fait, 
mais un diagnostic, qui dicte les remèdes. 


llusieurs voir. Cela dépend{ : 
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M. Jacques Duclos. Cela dépend, car ies médecins ue sont 
pas lous l'accord. (Rires au centre et à droite.) 


M. Paul Coste-Floret. Su:lou! £n Russie 
M. Pierre de Benouville. M Duslos s'y connait, 


M. le président du conseil désigné, S'agit-il du detail des 
mesures à prendre » Certains d'entte vous ont dit : Vous 
demandez un blanc-seing, vous allez avoir des pleins pouvoirs 
pendant dix-huit mois, Pour quoi faire exactement ? 

Si je demandais un blane-seing, votre curiosité devrait en 
effet ètre satisfaite, Ce serait un devoir surhumain de vous 
détinuir * SOI quels seront, pendant ces linx-bhuit mois à 
venir, tous les problèmes et toutes les réponses. Mais 11 he 
s'agit pas de blanc-seing. Où e=t le blanc-seing ? Où sont les 
pleins pouvoirs ? 

M. Jacques Duclos. Savez-vous ce que vous voulez ? 

M. le président du conseil désigné, Il n'y aura pour vous 
ni mystère, ni surprise. 

Les projets de loi seront délihérés en conseil des ministres, 
ils seront déposés sur le bureau de l'Assembice, 11s iront 
devant vos. commissions et vous les discuterez dei, en séance 
publi 16, NOUS le: uimenderez, ous les jJugerez. 

Il me serait vraiment impossible de répondre à la question 
que vous m'avez posée: « Qu'allez-Vvous faire pendant dix-huit 
mois ? ». Vous le verrez au fur et à mesure, (Rires et ercla: 
malions à l'extrême gauche el Sur de nombreux bancs à 
gauche 

Ce que nous ferons, nous le ferons ensemble, au fur et à 
mesure des nécessités, 

Un président du conseil n'est pas tenu, dix-huit mois à 
l'avauce, d'entrer dans le détail de tous ses projets éventuel 

pro] 
Ji ne doit qu'indiquer l'orientation de sa politique. 

Les grandes lignes en ont €cté définies dans ma déclaration. 

M. Pierre Cot vient de nous dire: « Vous ne pouvez pas assure] 
le bien-être des Français si, au préalable, vous ne mettez pas 
lin à l'armement insensé auquel vous vous livrez, » 

Je voudrais poser une question à M. Pierre Cot: Qui donc 


nous oblige à entreprendre cet armement ? Où est Ja cause du 
déséquilibre des forces qui fait que d'un côté 1 y à 170 d'visjois 
et de l'autre une vingtaine ? {pplau lhissements à drole, 4& 


l'erljéme droite et Sur divers Lan: “ au centre el « qauche 


H y à des reproches, en matière d'armement, qu'il faudrait 
faire à d'autres qu'à la France, 
rmettre de vous intert DUC, 


M, Pierre Cot. Voulez-vous me pi 
monsieur le président du conseil d 


M. le président du cons£il désigné. Je vous en prie, 


M. Pierre Cot. Vous m'avez posé une question, la courtoisi 


m'oliige à vous répondre, (Sourires.) 


Je :e ferai en disant simplement que personne, sauf x 
mé in ne vous oblige à miduire la guerre du Vieét-Narm sans 
engager de pourparers, puisque la politique constante du Gou 
vernement françuis est qu'il s’agit d'une affaire française et 


non pas d'une affaire internationale, 


M. le président du conseil désigné. Cela, c'est la deuxième 
question; j'ai parlé de la premicre. 


M. Pierre Cot. La seule question que vous ayez poste est 
celle-ci: Qu'est-ce qui nous oblige à notre effort d'armement ? 
Vous savez très bien que sur 1.400 milliards de francs d'arme 
ment, environ 6x: milliards sont consacrés à la guerre du Viet- 
Nam. Vous pourriez done, avec une autre politique, qui déperd 
de vous seul, réduire d'une facon massive les budgets d'arme 
nent qui eci isent notre Pays 


M. le président du conseil désigné. Mesdames, messieurs, il 
Y a deux raisons pour lesquelles les dépenses militaires sont 
Jourdes. La premiere, c'est la menace qui pèse sur l'Europe. 

J'imagine que, sur ce point, les déclarations du général 
Pidgway devant la commission sénaloriale des affaires étran- 
gères à Washington n'ont laissé de doute dans aucun 
esprit, Car s’il est un homme qui était bien placé pour savoil 
quelle était l'intensité de cette menace, c'était Jui. 

Ne pensez-vous pas. étant donné le niveau de vie du peuple 
russe, qu'il est singulièrement cruel de Jui imposer un aussi 
long service militaire ? Que ne diriez-vous pas si on l'imposait 
en France, avec cette durée! Applaudissements à droite, à 
l'extrême droite et sur divers bancs au centre et à gauche.) 

Le peuple russe est obligé d'avoir 170 divisions sous les 
armes, alors qu'il faut reconstruire la Russie qui a subi pen- 
dant la guerre, hélas! et je le regrette, de très lourdes pertes. 





LU L 

SOUCI Ï l 1 poil l 
de f cote Qui x est cher \ { 0) 

} ] I titenar:t i la i V1 } 

Il est vra que | pro 11 (it }r Il 

| } l ] Î ill il | | t 1 i 

ure 1 il ipo lante { l 

nire ore que 1! | ) t | to 1! l'A 
c'est là une charge très lourde à tous égards et. 1 
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M. Jeen Pronteau. l') ne ne croit plus à te n 

M. le présitent du conseil désigné. () 
le chiffre de 170 divisions. 

M. Jean Pronteau. Vou--mèime 1°) pa l 
HET «à dronte 

A droite. Vous « vez dt \ONIS € lormmir! 

M. Jacques Ducios. Gui suit coût M. Paul ul 
France en 1940, (Interrupti a dione et a l'estiéme di 


M. Roland de Moustier, Et \ iuonseur Duclo | [ 


Vous t 1 RL 


M. le président du conseil désigné, En ce qu 


I i 
chine, je me suis déja expliqué. I apparait qu 
lui, fuit aprem 
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M. le président du conseil désigné, Je 1: 
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M. Waldeck Rochet, alter les à pe] l4 partois u peu 
de son discours (Sourires) € je lui Fais 1 ) | { 
VOUIROIT Int uite le Ja métne mm iiere. 

Je vous disa mesdarmie Le il que p 
l'indochine n'est pas S] juement franca ju l 
conhaissent Ja question jeu vo sur. tous les but 
savent qu | rw peut être résolu que dans une fl l 
semble mcernant Asie, Voilà la réponse que il à Î { 
€<e qui concerne l'Indochine, 

M. Aujoulat et M. Fily Dabo Sissoko ont parlé de Ja 1 
l'outre-mer. L'un et l'sutre ont bien voulu rappeler li 


affection que je lui porte puisque; autrefois, il y a tr 


temps, j'ai été ministre de la France d'outre-mer, 

Aux questions qui m'ont été postes, je crois que no 
oues connaiscent à l'avance la ré ponse que je va faire. Ï] 
pas douteux que la France, avant la guerre, à fait d 
sements insuffisants. M. Aujoulat les à comparés à ceux q 
été faits par les Belges au Congo et a indiqué que la 
raison était désavantageuse pour nous. C'est vrai, mai 


# 


Belgique n'a qu'une colonie, La comparaison est également 


désavantageuse avec les Anglais, Ceux-ci ont eu linteligi 
au lieu de se faire concurrence à eux-mêmes par leur p 


tion coloniale, d'aller fouiller le sol et d'y trouver des riche 


qui font aujourd'hui le soutien de la livre sterling. 


Il n'est pas douteux que nous devons continuer à fais 
investissements, et que le F. I. D. E, $. doit continuer à } 
N'ai-je pas d'ailleurs soutenu le discours éloquent oue M 
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ghor a prononcé à Stra bourg 
mer ? Je précise qu'il m'est 


au sujet de la France d'outre- 
pas question, dans mon esprit, 
territoires 


d'abandonner le plan eobérent d'équipement des 

d'outre-mer, Le problème des assemblées locales sera étudié 
dans un sens libéral. Quant au code du travail, c'est la loi. 
Quel est le gouvernement qui pourrait dire qu'il ne voudrait 


pas oppliquer la loi dens l'esprit dans lequel elle à été votée ? 


salaires, question très grave, angoissante. On 


Um à park ue 


dit souvent: comment les ouvriers se plaignent-ils puisque le 
prix de la v'e u'a pas où à peu monté d'après les statistiques ? 
La ‘ que Le ralentissement économique prive souvent 
| tier \ surplus de salaires que leur rapportaient des 
] aires 

Font perl donc d'une reprise d'activité génér ile de K pro- 

«! { le ( Ce nest qua t tte oaneition que les 

ntationt en faveur des ouvriers seront autre chose que 

‘ | il 1h bpurernent horminales Lar ce n'est puis Le 

n ‘ Ù ts de banque qui importe, c'est la quantité de 
1 dstribuabl \ un prix abordable pour tous. 

\ ! lt, ce prob hélas, n'est pas résolu. Je vous ai 

} indiqué quelle est Ia fausse conception du 

' L qui fait que nos prix sont anormalement 
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l'est un auatrieme élément doit intervenir: une kgis- 

jati bitrage, qui fera l'objet d'um projet qui vous sera 
é li \ r Werez Hhrermemnt. 

\ [ 1 de la (| Les lon les saraires en France sont ils 
tr bus et faut-il eve] . j'ai répondu dans ma décla- 
! vesliture d'une facon eatégorique et j'ai précisé duns 
qu ditions, à Ho els, Hous pouvons apporter aux 
f. l le facto qu'elles murilent, 

Peut Ce querypjut lroit de fuire allusion aux familles 
Î puisque, en pleure £LUEerre, ab mois de janvier 1940, 
j a ki ll es finance uis en application le code de 
| était } à l'époque, me disaient les techni- 


let (y leu] les 


prt il risqies. 

in probléme de la Communauté euro- 
». Un ovateur à relevé dans ma déelaration 

e-titure nne phrase où j'avais dM que certaines inven- 

d'armement « révolutionnaient » à technique 

bien de revolution, et qui change entiè- 

probleme. 


mtenant 


atiere 
re. Ou li s agrt 


| il dl données du 


Je vais vous douner un seul exemple, celui de l'avion B. 47. 
Cet avion trois hommes d'équipage et une bombe: une 
boue atomique. Le pouvoir de destruction de l'avion B. 47 
est égal à celut de 2000 forteresses volantes de là guerre 
précedente. Ces 2.04#) forteresses volantes étaient montces par 


20.04%) hommes d'équipage. Trois hommes, au lieu de 29.000 
hommes, C'est une révolution bien plus grande encore que 
celle que je décrivais à cette tribune avant à guerre, lorsque 
l'armée qui nous envahirait serait à l'armée qui 
\ahis en 19414 ce que le le fer est à la 


Je disais qui 


AV ail € 


chemin de 


ue tte 


Aujourd'hui, nous en sommes au fabuleux hélas, ce 


! pas un cante de fées mais un bombhandier avec tros 
hommes pourrait disposer d'un pouvoir de destruction 
ogue à celui de 20,000 hommes équipant 2090 forteresses 


Vuiulites, 


La défense nationale, aujourd'hui, n’est done plus concevable 


dans les cadres anciens, Mais alors, pourquoi le problème 
de l'armement de R France et de l'Ouest de FEurope se pose- 
{ Il se pose pour ki raison suivante: pour pouvoir utiliser 
une bombe atomique contre une armée d'invasion, il faut 
qu'il v ait assez de divisions du type elassique pour obliger 
nce d'invasion à se concentrer el à former une cible pour 
l bombe altoinique. 

Cela « t, les techumiciens militaires, qu'ils soient franeais, 
imarcehal Juin, qu'ils sotent anglais on américains, 
ti d'accord pour dire que l'Euraepe ocridentale ne peut 

| èl léfendue sans utiliser la force allemande, 
La question est de savoir s'il faut procéder à la résurrection 
| uce allemande ou s'il faut faire ure armée européenne. 
Je dois dire — si je ne le disais pas, je ne sais pas si 
t voix, mais je n'aurais pas votre estime, à laquelle 
je ! plus qu'à vos voix, et je renierais ce qui a été ma 
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position de toujours depuis que le problème a été é — 
Je dois dire que l'armée européenne est préférable à la résur- 
rection de l’armée allemande. 


Considérez-vous qu'il est sans importance que des Alle- 
mands pensent de même, et que le chancelier Adenauer lJui- 
méme sontienne cette thèse ? (Ares et erclamations à l'extrème 
gauche, à yauche el sur divers banes.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Voilà la référenee qu'il fallait | 


M. le président du conseil désigné. C'est un fait, tout simple- 
ment. S'il est une matiere que nous devons examiner d’une 
façon olrjective et sans cette exeitation anormale, c'est bien 
celle le la défense nationale, 


Ce n'est pas seulement le chancelier Adenauer, nous le 
savons par nos collègues de l'Assemblée de Strasbourg, ce sont 
tous les démocrates d'Allemagne qui sont absolument opposés 
à la résurrection de l'armée allemande. 


Et je le répète, comment l'Europe peut-elle être défendue si 
Ja force allemande n'est pas utilisée ? Voilà quel était l’état de 
M question lorsque mon prédécesseur, le président René Mayer, 
a fait approuver par l'Assemblée nationale une déclaration aux 
termes de laquelle le débat sur l'armée européenne ne vien- 
drait qu'après le règlement de la question sarroise. L’Assem- 
blée à énnis un vote dans ce sens, en se souvenant sans doute 
de nos déboires d'entre les deux guerres dans nos rapports 
avec l'Allemagne au sujet de la Sarre. 

Comme le problème de la Sarre ne peut être réglé qu'après 
les élections allemandes, qui auront lieu au mwis de septembre, 
si je ne Im'abuse, le probleme peut évoluer. 


I peut évouer parce qu'il y aura d'ici là des conférences 
internationales, d'une part, et parce que, d'autre part, nous ne 
SAVONS pas qui gagnera les élections allemandes. Or, Fopposi- 
lion en Allemagne a sur cette question une attitude radicale- 
ment contraire à celle de la majorité. 


Que se passera-t-il après le mois de septembre ? Demander & 
nn gouvernement que, quelles que soient les cireonstances de 
l'époque et les événernents survenus d'ici là, il dérlare 
d'avance des aujourd'hui qu'il n'engagera pas sa responsabilité 
sur une mmalière aussi vitale que la défense nationale, c’est Bui 
demander ne chose dont laeceptation me ferait, je le répète, 
baisser dans votre estime. (Wouvements divers à gauche et à 
l'extrème gauche.) Aneun chef de gouvernement n'accepterait 
de prendre un engagement de eette nature. 


J'en arrive maintenant à la réforme constitntiomnelle, 
M. Pierre Cot à parlé avec une passion que je comprends par- 
faitement (Sourires) et avee des applaudissements qui sont 
aussi d'une logique parfaite. M. Pierre Cot a collaboré à l'éta- 
blissement d'une constitution. H est trop tard pour que je lis 
des textes, mais il se rappelle certainement ce qu'il à dit du 
droit de dissolution : « C'est un sabre de bois et une muraille de 
papier. » 

M avait raison. I faut autre chose que des murailles de 
papier et des sabres de bois. 


M. Lussv, dont la bonne grâce naturelle émerge même 
lorsqu'il adresse des critiques (Sourires), m'a demandé si je ne 
craignais pas que cette proposition n'ait pas un caractère très 
républieatnr. 

En celle matière, monsieur Eussv, ce ne sont pas les can- 
tions républicaines qui me manquent, et des hommes d’autre- 
fois, comme M. Poincaré, M. Israël et tant d’autres. 


D'ailleurs, pourquoi l'a-t-on inscrit, ce droit, dans k Consti- 
tution, si Fon ne veut pas l'appliquer ? La seule chose que 
je demande, c'est qu'il ne soit pas illusoire. Or, en fait, 
actuellement, plus personne me le conteste, il est illusoire. 
Mon ami M. Mendès-France a parfaitement défini ma solution 
lorsqu'il a dit qu'en cas de conflit entre le Gouvernement et 
l'Assemblée, on aurait recours à l'arbitrage du suffrage uni- 
verse). 

C'est de cela et pas d'autre chose qu'il s’agit. J'ai peur 
qu'une grave confusion se soit introduite dans Fesprit de 
certains collègues au sujet de l'exemple britannique. En Angle- 
terre, il y a d'une part le pouvoir gouvernemental de dissoudre 
à l'heure de son choix. Si c'était cela que je réclamais, je com- 
prendrais votre raisonnement. Mais il y a, d'autre part, em 
Angleterre, une autre règle, celle de ka dissolution automatique 
en cas de renversement de ministère et c'est cette règle que Je 
voudrais voir appliquer en France. 


Ce sont deux domaines entièrement différents : le pouvoir de 
chasser une assemblée qu'a le gouvernement anglais et cet 
autre pouvoir, qui existe en Angleterre, lorsque le gouver- 
nement est renversé, d'aller s'exvliquer contradictotrement 


devant le suflrage universe} 
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En Angleterre, m'a-t-on dit, il n'y a que deux partis poli- 
tiques, chez nous, il y en à beaucoup plus. 

C'est précisément pour cela que nous avons beaucoup plus 
besoin qu'en Angleterre d'être défendus contre l'instabilité 
ministérielle. 

M. Pierre Cot a versé tout À l'heure des larmes sur ces 
gouvernements successifs qu'il contribue à renverser par son 
talent et par son bulletin de vole. Rires.) L'opposition est 
dans son rôle en jouant ce jeu Ce qui est regrettable, c'est 
que la majorité, elle, soit aussi instable et, Je le dis avec 
franchise, c'est pour mettre fin à celte instabilité que Je 
propose la réforme. 

On a vu des gouvernements renversés sur des questions 
très secondaires, comme, jadis, à propos d'une question de 
pensions intéressant les veuves de guerre rermariées... 


M. Jules Moch. Tardieu! 


M. le président du conseil désigné. Si les députés avaient 
su alors que leur position pouvait entrainer une dissolution, 
la dépense nouvelle n'eût sans doute pas été volée. | 

Aucun pays dans le monde n'a sans doute plus besoin que 
le nètre de cette mesure, qui obligera Îles députés eonime 
Je gouvernement lui-même à peser plus attentivement leurs 
responsabilités. 

M. Prélot, à la compétence de qui chacun de nous rend hom 
mage, à bien voulu terminer son exposé en déclarant que J'avats 
sur nor texte constitutionnel l'entière approbation de son 
groupe, I m'a cependant, avec courtoisie, mentionné quelques 
réflexions. 

Sa première observation était qu'il y avait bien d'autres 
points à modifier dans la Constitution. D'accord, mais je crains, 
dans l'immédiat, que le mieux soit l'ennemi du bien. 

C'est pourquoi, très modestement, je présente un projet limil 
Iiuls precis. 

M. Alfred Coste-Floret a suggéré une clanse de sauvegarde, 
reposant sur l'intervention éventuelle du Président de la Répu- 
blique. Je ne peux pas ètre d'accord avec lui sur ce point, kn 
effet, le Président de la République est constitutionnellement 
irresponsable, et vous le rendez responsable d'un ete de la 
plus haute gravité en lui donnant la possibilité d'utiliser ou 
de ne pas utiliser une espèce de droit de veto. 

M. Pierre Cot, déjà nommé (Sourires\, m'a démontré qu'en 
demandant à l’Assemblée d'émettre ce vote, je ne simplhfiais 
pas ma tâche. Imaginez-vous que je m'en élais douté (Son- 
rires) et qu'un rapide calcul mental m'avait fait comprendre 
qu'il est plus difficile d'avoir 375 voix que 914. 

Mais je ne suis pas ici pour aménager une carrière politique. 
Je n'ai pas été candidat à la présidence du conseil. J'ai été 
désigné par M. le Président de la République. Etant désigné, j'ai 
obéi à cette désignation, mais j'ai le droit de vous dire iei com- 
ment je pense que l'on peut tirer d'affaire un-pavs qui est dans 
la situation que j'ai décrite tout à l'heure et quelle est la condi- 
tion essentielle. 

« Mais vous allez nous faire perdre du temps », nous dit 
M. Pierre Cot, sans doute pressé de voir un gouvernement su 
ces bancs, (Rires.) Je ne sais d'ailleurs pas quel accueil il lui fera 
(Nouveaux rires). Je me permets de lui faire observer que mes 
consultations préalables n'ont pas été longues et que les crises 
Iministérielles sont, en moyenne, beaucoup plus longues que 
Je délai qu'exigerait la procédure que j'envisage. 

« Mais », a-t-il dit aussi, « ce n’est pas une affaire courante 
de modifier la Constitution; le Gouvernement actuel ne pourra 
pas la défendre, et comme vous, vous ne voulez pas faire un 
gouvernement, vous ne pouvez pas davantage la défendre 

Mais, en faisant cela, je ne fais qu'appliquer la Constitution. 
Elle stipule er effet que c'est l'Assemblée et hHori le Gouverric- 
ment qui élabore les projets de lois en matière de réforme cone- 
titutionnel'e. 

_M. Pierre Cot devrait ie savoir, en tant que père de cette Cons- 
titulion… 


M. Pierre Cot. C'est M. Coste-Floret qui a dit cela. 


ni le président du conseil désigné. Vous avez été plusieurs. 
ures,) 

Je connais M. Coste-Floret: s’il avait opéré seul, je suis sûr 
que son enfant serait beaucoup trieux veuu. Rires. 

Mais revenons aux critiques. On a brandi l'épouvantail de 
l'instabilité de la République de Weimar. Ce qu'il y avait de 
grave dans la constitution de Weimar, c'est que Île chef de 
l'Etat disposait d'un droit pur et simple de disso'ution à 
l'heure choisie par lui. Cela n'a rien de commun avec un sys- 
tème où il n'y a dissolution que si l'Assemblée elle-même 
prend, à l'heure de son choix, l'initiative de renverser le Gou- 
Yernement, (Aires.) 
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L'autre jour, M. Gaziel dans un discours tigrtut h ) tal nf, 
nous à révél que dans es er (reprises nat nai existait un 
personnage appele le fusible 

l s'agit du président qui saute dés qu'il y à un peu de ten- 
sion. (res : 


M. Charles Lussy. Vous ne voulez pas sautel 
M. le président du conseil désigné. Eh ion! Je Gouvernement 


sous la République troisième du nom et sous Ja République 
actneLe, c'est le « fusible », Dés qu'il y à un peu de tension, il 
saute, 

M. Daniel Mayer. C'est lui qui crée la tension par son absen 
de polit que, 

M. le président du conseil désigné. Ce n'est pas pou 1 
absence de politique que Vous avez renversé M. Re Man 
C'est it contraire, pour la précision de à politique, Î [ 
matlions à l'ertréme gauche 

A gauche, C'est sa majorité qui la fait tomber, 

M. le président du conseil désigné, C'est san doute parce 
que si politique h'avail puis plu a tout Île Iiotacle 1! \ ivall 
donc une réalité et non une absence de politique 

M. Milierrami, arguant d'une disposition de la Constitution 
dont je reconnais que je suis responsable et qui à engendré 
l'article 4S du reglement Hi à lemandé tout à l'heur: Maui 
pourquoi le Gouvernement Voudrot-il arracher ce qu'il à déji ? 

Ce qu'il a déjà. monsieur Mitterrand, n'est nullement négli- 
geable, je le reconnais volontiers, Mais il faut croire que ce 
est pas suffisant puisque C'est sans influence sur la stabilité 


Hihisteriel] 

Ce qu il à déjà c'est le Pouvoir l'ermp her, dans Ja d l 
Sion budgétaire, d'aggraver la situation des finances publiques, 
Mais si une proposition de loi qui aggrave la situation tinancicre 


est déposée par un membre de l'Assemblée et votée par celle-ci, 


[= 


duns ce cas-là les conséquences sont celles que vous savez, 

De même, lorsque, à la suite de débats difficiles entre une 
commission spéciale et le ministre du budget, on cherche une 
transaction, celle-ci se traduit toujours de Ha méme manitre 
On dépensera trés pen l'année en cours: on » chargera Ê 
le budget; seulement, Fannéte suivante, c'est sur douze 
Inois que porte a réforme. 

C'est ainsi que de S04 milliards de francs, si rien n'était fait, 
le déficit s'éléverait l'an prochain à plus de 1.000 milliards de 


francs, 
Je voudrais alors répondre très franchement à ceux de nos 
collègues qui me demandent: « Tenez-vou à l'automatieme 


rigoureux de la dissolution de plein droit * » J'y tie en effet 
pour une raison simple : Sans automatisme, Ina réforme serait 
vidée de sa substance 

Vous connaissez la sensibilité du tempérament francais et 
l'état de notre vie politique : chaque fois qu'une condition a été 
mise à la dissolution, il n'y a pas ®u de dissolution. 

La question est de savoir si vous voulez ou si vous ne voulez 
pas ce que je propose, 

Certains ont exprimé la erainte que le Gouvernement abuse 
de ce droit de poser la question de confiance avec la menace 
de la dissolution. 

Permettez-moi de vous dire que le risque est des deux 
côtes, 

Je pourrais citer l'exemple de Lord Rosebery, premier 
nistre britannique, qui, ayant été renversé, est allé s'expliquer 

d ’ pPUN 
devant le suffrage universel et a été battu. 

M. Lecourt à parlé lui aussi de la revision de la Constitu- 
tion. H nous a déclaré qu'il était d'accord sur le principe 
il semblait hésiter pour toutes sortes de motifs, 

Qu'il me permette de lui dire qu'il me paraît plus simple, 
quand on veut agir, de tenir compte d'une motion qui à été 
volée récemment par le congrès d'un grand parti qu'il connaît 
bien, motion dans laquelle je lis cette phrase qui m'a beaucoup 
frappé : « Nos mœurs politiques condamnent les gouverne 
ments à l'impuissance et à la précarité et le Parlement à l'in- 
cohérence et à la stérilité » 


Ina1s 


C'est un tableau sévère mais juste. (Mouvements divers.) 

J'en tire pour ma part la conclusion en agissant, 

Certains orateurs se préoccupent de la question de savoir 
si la ioi électorale sera influencée ou non par le vote de la 
réforme de la Constitution. 

Evidemment, il n’en sera rien, La liberté entitre du Parle- 
ment n'est pas en cause. 

Vous avez la liberté, Gemain, mesdames, messicurs, de 
modifier la loi électorale, et, suivant l'usage, le Gouvernement 


n'interviendra pas dans ces discussions, 


— —_—————— 
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Me-darn lessiCur je me résume, Je vous ai posé une 
que 1. Je vous ai dit: Depuis quatre-vingis annees la France 
LA [PE lp l Î ‘11 1 lé tous. Je vous at erté le 
Protn le chute ministerielle sous M Poincaré sois 
M ! Je vou | app la Vinglain | chutes mtrus- 
| 1 in itu J L L at dit i q ie] porn notre 
| trancer eu élait atteint, Je vous ai Fait remarquer 
\ etnent du pas pou eux qui veulent avuir ues 
\i nutaines, est impossible quand un dispose seulement 
{ i JX 

| fl 1 de guérir la France de ce mal. 

S is Juissiez échaprer celle occasion, quand Croyez-vous 
{ er À 

{ i ‘ tout à eur \ beaute \p lé 
| i 1 TO l l ( résout res 
TRE uate € tot, NH à rapipe.eë qu Mi munermmiée fn) 
\1 dé) l pro] ion de résolulion tendant à 
lun e la t i | ni 

L \ t den i uit écou \eceplez-vous qu on di-e 
{] Fraice « e pas le l'inpussa +? Pour mron compte 
JL t ef p À 1 { Loi pa = 

Je | qu \ Fra ive | ubreu jeunesse qni 

té iturelles, <i elle met de l'ordre 
{ wiairt Cest-a-aire u a coutinuilé dans 1 L'onuiver- 
Y { la 1: \ na «lan NTI ie 

ii | tes que dans son gasse. 

| a 1 f lt yet Jaunt que tué ours vuboii et IL ul 
\ \ et x Vo \pplaudissements 4 droute suT 
( n { 71 pau he et Nu? quelques bancs a l'ertréme 
{ ll 

s . : : Lit 

M. le président. lersonne ne demande pl 15 1à parv:t 

\ux t lé du troisieme almmea ue i le 45 de Ja Consülu 
| résident du conseil et les ministres ne peuvent etre 

nues qu'apes que le pres lent du conseil ait été investi de 
la ia le \ mldée, au scrut public et à la ma] wité 
i [| { pu . 

\ | 1p | ai recu de M. Chast lain la motion l'investiture 

« ! : wmité di article 43 paragra he 3, de la Constitu- 
l \ uhive itionale investit M. Faul Reynaud de sa 
[1 L! 

N Î ets bar à l'ertrème droite et au centre. S ip nsion ! 

M. le président. J'eulclus demander une suspehsiun de 

| V a | l'opposition ?.… 

| in € ihehdue. 

[ ; ispend le jeudi 2€ mm à =éro heure cinquante- 
Ciny minules, esl reprise à deux heures trenté-cenqg rnimude 
M, le président. |: in:e e:t reprise. 
To 
EXCUSE ET CONGE 
M. le président. M. Jean-Paul Palews<ki c'exernse de ne pou- 
et à à ir à preselhil va e et demande un 
L 

] | L Î 1% l 1 ) d L [DE FM 

{ ltoæméiment à l'article 42 au reglement, je soumels cet 
« \--ermiaee 

| d up} lion 2... 

Le pt t l iUCUT UE 

me E 
DEBAT SUR L'INVESTITURE 
DE M. LE PRESIDENT DU CONSEN DESISGNE [Suue.) 

M. le président. La parole est à M. Hetlier de Boislamhert, 
pour expliquer son vote sur Ja motion d'investiture. (Applau- 
t ements sur quelques bancs à l'ertréme droite.) 

M. Claude Hettier de Boislambert. Ainsi que beaucoup de 
mes amis, j'étais ten je viens vous le dire honnélement, 
monsieur le président du conseil désigné — de vos apporter 
ve soir imon suffrage, car nous estimons nécessaire la réforme 
de la Constitution, partie intégrante d'ailleurs de notre pensée 
et que, de ins, dans le sens de l'intérêt national, nous 


Suit \ rainte devant le spectre affreux de la dissolution. 








En outre, c'est avec un grand plaisir que je vous aurais 
apporté ma voix, car j'ai beaucoup d'adimwation pour votre 
personnalité et pour votre taleul. Mais on à trop souvent et 
trop légèrement critiqué le prelendu manque de programme 
le mes amis pour que nous ne soyons pas particulièrement 
attentifs quand, devant nous, un programme est exposé d’une 
facon qui ne nous permet pas de le juger ou qui ne nous 
donne que des éléments d'information que nous estimons bien 
iusufMisan:s, 

Vous avez, monsieur Je président du conseil désigné, répondu 


en luarge. avec espril, inais avec une huprécision que je veux 
] ' 


re volontaire, à beaucoup de questions qui vous étaient 
poste: de tous les bancs de l'Assemblée. 
Vous avez bien voulu dresser un bilan. Celui-ci un des 


orateurs l'a reconnu ce soir avec talem élait un bilan cruel 
et honnéle, Nous ne l'avons pas, certes, entendu avec joie. 
Nous Favons entendu avec d'autant plns d'intérêt que, nous 
iussi, l'allendions depuis longtemps, Mais vous ne nous avez 
pas dit comment vous persiez sorür de ce qu'on a appelé pen- 


dant Jongtemps une « impasse », 


I me semble que trois solutions s'offrent à la France: l’infla- 

bon, que personne ne veut envisager, la création d'impôts mou- 
veaux que, vous le savez hien, personne, ici, n’est prêt à voter 
et enfin, les économies, dont je dois dire avec regret que vous 
ïe nous avez pas parlé. Avez-vous l'intention d'en réaliser ? 
Nous n'en savons tien. Nous aurions aimé entendre à cet égard 
les précisions Que Vous n'avez pas apportées. 
Vous n'avez pas abordé les questions sociales, Vons ne nous 
ivez parié de l'agriculture que pour elfleurer ce sujet essentiel 
eh quelques mots qui n'ont apporté aucun apaisement à ceux 
quI, comme 1nOo!, So 1! preoccupes par ces questions. 

Quant à la question d'Indochine, c'est avec regret — je n’'en- 
rise (Jue Tou-Mmeine — que Je n'ai pas entendu pronor'er le 
mot de négociallun. Autrefois — j'en ai le souvenir cruel — 
on à refuse au maréchal Leclere les hommes qu'il lui fallait 
pour résoudre imilitairement le problème. Quand la question des 
accords du 6 mars à Surgi, oh n'a pas poussé jusqu'au bout 
la négociation, qui aurait peut-être pu aboutir. 

Aujourd'hui, celte négociation est-elle possible, ne l’est-elle 
pas ? Le n'est pas à moi de l'indiquer. Vous me permrettrez, 
monsicur le président du conseil désigné, de vous dire que 
c'était peut-être à vous à nous l'indiquer. (Applaudissements 
sur quelques bancs à l'extrême droite et au centre.) 

Vous avez abordé de facon très brève le probléme immense 
et essentiel pour nous de la communauté de défense euro- 
péenne, Vous nous avez parlé de l'avantage essentiel que pré- 
sente un avion dont la puissance de destruction est presqne 
mecommensurable, alors que trois hommes seulement le mon- 
lent, Mas cela était en marge, trés en marge, du problème. 

Vous nous avez parlé de l'alternative entre l'armée euro- 
péenne et l'armée allemande. Permettez-moi de vous dire que 
je considère cela conmane un faux dilemme, 

de parle de cette question avec les six années d’exptrience 
que m'a données mon pos'e sur Je Rhin, où j'ai été de 1945 à 
1931. J'o<e dire ici peut-être n'est-re pas l'avis de tous mes 
anis que l'Allemagne réarmée, seule où dans une commmu- 
nanté, ne participera entiérement à une éventuelle défense de 
l'Ouest que si elle trouve dans cet Ouest des garanties fermes 
de force et de victoire. 

Le « ohne uns », ls « sans nous » des Allemands n’était pas 
uu cri de lächelé, mais un cri de prudence. Peut-être l'Alle- 
mage Où, tout au moins, le peuple d'Allemagne prélérait-il ne 
pas se méler d’une querelle alors qu'il avait le grand risque 
de payer les pots cassés. 

La éolution n'est-eile pas, d'abord, de mettre en ordre notre 
pivs et nos forces ? 


Pour cela, monsieur le président du ronceil désigné, il faut, 


avant tout, résoudre le problème de l'Indochine. 

Quant à accepter l'idée d'une armée européenne avec, comme 
seuce garantie, le fait de savoir que certaines atténuations sont 
envisagees, que certaines conversations sont poursuivies, lais- 
sez-Ino, vous dire que cela nons paraît bien insuffisant. 

D'auire part, certaines imprécisions nous rappellent des sou- 
ven.rs récents. 

Nous sommes peut-être en droit de demander des garanties 
sérieuses qui nous évileraient éventueilement — et nous Je 
regretle"ions encore — d’avoie à changer le sens de nos votes 
parce que certaines déclarations n’ont pas été suivies des effets 
que nous étions en droit d'attendre. 

Je n'oserai aborder ici la question constilutionnelle en elle- 
mème, Je mme bornerai à constater que nous n'avous pas obtenu 
les apaisements que nous pouvions légitimement altendre à la 
cuite de: questions postes par mon collègue M. le professeur 
Préot 
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PES Ne SE ; 
Je le répète, monsieur le président du conseil désig 

rais voulu voter ce eoir pour vous et, surlout, pour l'in < 
sable réforme constitutionnelle que vous proposez, Nombre 

en effet, sont ceux de 1nes am qui perse ivt ] { à 
stabilité et la continuité gouvernementales sont indispensahis 
mia is qui ne ve ent pas ‘es ICQUerir à UN pPFrIX langeren J 
serai donc amet ivee beaucoup de mes amis, à mn ibeten'r ce 


soir, \pplaudisse me nts sur quelque s banes à l'ertrèeme dr 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 


Conformément au troisième alinéa de l'article 45 de li 
tution, je mets aux voix, par serutin, la motion d'investt 
Je rappelle que la majorité constülutionnelle est de VOIX 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M le président. Personne ne demande plus à voter 72. 

Le <erutin est clos. 

Conformément à l'article 82 du réglement, le pointage € 
droit. 


Ja séance est suspendue. 

(La séance suspendue à d r heures cinquante minul est 
reprise à qualre heures quinze minutes.) 

M, le président. La séance eel Tepri | 

Voici, aprés vérification, le résultat du dépouillement du 
serutin sur la motion d'investiture : 


Nombre des RP 11 
Majorité cunstilutionnelle ,.....,..,,...... 11 
LE ds be bave sidi 276 
RS es ooueotcoseorrncè 239 
La majorité constitutionnelle n'étant pas atteint | { 


iure n'est pas accordée. 
Avis en sera donné à M. le Président de la Répabiique 


(M. Paul Reynaud quille La salle des Séances Vifs anylau 
dissements à droile, Sur cerlains Lanes à qauche el sur quel 
ques bancs au centre.) 


0 
COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 


M. le président. J'ai recu de M. le président du ronseil des 
ministres, chargé de la gestion des affaires courantes, Ja eltre 
suivante : 

« Paris, le 26 mai 108, 
« Monsieur le président, 


« Le Gouvernement à l'intention de soumettre au Parlement 
un projet de lot portant approbation d'une convention conclu 
entre le ministre des finances et le gouverneur de ix Banque 
de France et, éventuellement, un autre projet de loi. 

« J'ai l'honneur de vous prier de hien vouloir réunir À cet 
effet l'Assemblée nationale le jeudi 2S mai 1933 pour deélibéres 
sur ces textes. 

« Je vous prie de CI ire. Monsieur le président, à l'assurance 
de me; sentiments de haute considération, 


« RENE MAYER, » 


_ L'Assemblée voudra sans doute accepter cette demande 
du Gouvernement et tenir séance aujourd'hui jeudi, à seize 
heures, pour recevoir les projets de loi annoncés dans cette 


lettre ? (Assentiment.) 

La conférence des présidents, que je convoque pour aujou 
d'hui, quatosze heures trente, proposera les modaut le 
discussion de ces projets. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de communica- 
ion et du tourisme demande à domner son avis sur la pr )po- 
sition de résolution n° 6228 de M. Cogniot et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
Inesures nécessaires afin que les enfants participant aux 
colonies de vacances ne subissent pas la récente augmentation 
des larifs de la Société nationale des chemins de fer francais, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
l'éducation nationale, 

La commission des pensions demande À donner son avis sur 
la proposition de loi n° 6207 de M. Tourné et plusieurs de ses 
collègues tendant à abroger le déeret n° 53-400 du 11 mai 1953 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 

M. le président. J'ai recu de M. Savale une propo 
tendant à modifier Particle D de Ha doi du #8 juullet 18 
tant iditication de la profession de mn rt inscrit 

| ) ) (RIE i hi} l Ù 
| 1 t \ } i 
lt 111 

J'ai recu de M. Boicdé et plusieurs 4 
posilion de loi tendant à différer la date d'entrée 
les dispositions de Fan le 64 de la lui de finances p 
ice 14:35 n° 227-179 au 7 [fé Len {: (RUE t | { 
net à par d ph l | | 
(RL 1 ht l [ \ 

] prop tior le | era nurin s | » (,? listri- 
buee el uv a pas d'opposition il \ 
les Hate 1 nul ent 

Pai recu de M. Ko t Mi le Lipkowski une prof l 
de loi | EL le Î l ‘ht tu per 0 » 
Cv et milan 

La pro Liu iuprite I ver. 0 
ul | I l hp doppo ULIE le! à 14 On th À 
pension Pssentirient 

J'ai recu de M. Apithv une proposilion de loi tendant à 
der de vantages f ux aux entreprises métropolitain pui 
réimvestissent une parte de leurs bénéfices dans dt 
produetre ‘des ler: otre toontirt (LS | 

La proposition de foi l Dprhilhiee is le n° 6243 trail 
ce! [nvap l'opp On, renvoyée à a connu un d 
hitiuti lssentine 

J'ai reeu de M. Guislain et plu jeu di { collégu une 
proposition de Hot ter nt à nupléter Vlartule 2 de (1! 
u® 51-04 du x eplermbre 191 sur les fonchonmures résitant 

| proposition € | era toprubee sous Le n° 6251, distribue 
ce! | \} 1} tton, 1 Vovée à la comm Hi de 
l'intérieur, (AsSentiment 

y it Teetl de \M Jo ep Lu ht RREL pt ‘po iron (le lon ta lun 
à instaler un résume électoral qui noie de bre choix di 
élus avec Ja représentation proportionnelle 

La propesition de loi sera imprimée sous Le n° 62%, distribuée 
et, SA nv à pas d'opposition, renvoyée à la comn \ du 
suffrage universel, des Jois constitutionnelles, qu reglement et 


des poltions, (Assentiment.) 


— 12 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai iecu de M. Félix Gouin une proposition 
de resolution tendant à mniter le Gouvernement à déposer 


sans délat le projet de doi déclarant d'utilité publique tra 
ValiX à entrepr vire par ectrieite de Fra ire poli Ï [it lit 
gement de la Durance dont la pièce maitresse est Ja constru 


lion du barrage de Serre-Ponron. 

La proposition de résolution ra imprimée sous le n° 6238, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la conmmis- 
sion de la production industrielle, (Assentiment.) 


J'ai vecu de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier les règles de cumul d'une pension d'an- « 
crennelé avec un traitement publie et à porter le plafond du 
cumul autorisé à six fois le minimum vital. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6244, 
distribuée et, s'il n Y à pas d'opposition, renvovée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Joseph Denais, Henri Bergasse, Pierre Mon- 
tel une proposition de résolution tendant à inviler le Gouver- 
nement à substituer à la carte d'électeur, le livret électoral, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 624, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
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z874 
I ITragre l | le | titutionnelles, du 
t ° 
: pr 1 ‘ ' l 
} vi { { Î ] DE J 14 “Hution 
U ht i ) "hu 1 lihial 
{ { OI I! la geler 
| \primnee us le n° 6253, 
p À vuyée à la cotm- 
tssentiment 
} le M. An Hugues une proposition de résolution 
ten | fi Gouvel inept à créer à Ictranger des 
| Lt le ll 
| | de résolution sera imprimée sous le n 624 
«ist et, V à pas d'opposihon, renvoyee à Ja com 
1 i alt cconornques, \ssentliment.) 


M. le présid 


or! ht t 


’ e bén 


DEPOT DE RAPPORTS 


ent. J'ai recu de M. Léotard un rapport, fait an 


UT mn «le minunités parlementaires, sur la 

iultor tion de poursuites concernant M. Cristo 
pri us le n° 6237 et distribué. 

M. Haumesser un rapport, fait an nom de la com- 

{ il ir la proposition de loi de M. Haumes- 

valttonr dd ti usse de retraites pour les ofticiers 

\lveru l , 

t Hi} lt ou le l 6244 et distribué. 


COMIINIS- 


M. Rabner un rapport, fait au nom de la 
! ! Q tions de résolution : 


et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ent (UX irt rapidement le décret d'appli 1- 
le la loi 0-79 du 29 juillet 1950 étendant 
té sociale aux grands invalides de guerre, 
1 Ve clé eyands invalides de 
t 4 t t 
et } «| t légue tendant à invi- 
| pul r le reglement d'administration 
e r lam thon en Algérie de la loi 
} t'1 } le t le bencfi le la sécurité 
fh | | er! iliX veuves de guerre, 
1 its { et aux orphelins de 
] (2 et striln 
M. | ip} \r | in) 


{ t { tit boniti- 
| part 
(| l 14 € il n 
\ 
1 ' 
1 l prist 
{ { l | 
M h (p À hi 
| I \ M. Ralnuer 
° | pr ! Gou ET 
I { le régime en 
l à 1 19:09 en lave Ou ricl 
{ 1 \ly Î (11 11 
| 6248, et stribué 
MR un ral rt, fait au nom de la commis 
I ] | le 10 Î léterminant les 
i DA u la Iu 2 juillet 1941 
| s relatives à la répression 
positions de la législation du travail; 
| \ l'Algérie la loi n° 51-144 du 11 février 
l Hisp lions législatives qui en matière de 


uppriment ou limitent le droit qui appartient 
r le su iux peines qu'ils prononcent et 
ficier le coupable de circonstances atténuantes 


\ imprimé sous Je n 


6249, et distribué, 
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cotes -d 
ORDRE DU JOUR 


Aujourd'hui, jeudi 28 mai, à seize heures 


di pol de projel 


M. le président. 
céance publ que : 
La séance est levée. 
La séance est levée à quatre heures vingt minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 





Erratum 
rendu in extenso de la 


——— 


séance du 21 mai 1953 


au :t omple 


L'ARTICLE 105 L DU CODE DES PEXSIONXS CIVILES 
ET MILITAIRES (L. Koi) 


MODIFICATION DE 


Page 2811, 2 colonne, 5° alinéa en partant du bas (nouveau 
{ tre), > lg le, 


Lire: « … code des pensions militaires d'invalidité... ». 


——— me emaioner ——— ———_—__—_——_— —— 


\ ae : ” - 


Désignation, par suite de vacance, de Candidature 
pour une commission. 
(Application de Flarticle 16 du règlement.) 


Le groupe indépendant paysan a désigné M. Rolland, meme 
b'e litulaire, pour remplacer, dans la commission des immu- 
nités parlementaires, M. Montillot. 

Cette candidature sera ratiliée par 
à tuwnination, elle n'a pas sus 
jexubres au moins.) 


avant 


cinqu inite 


l'Assemblée si, 
] te l'oppositjon de 
1 





Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
16 du règlement.) 


(Application de Fartick 
LA groupe des républi ins ind penaants à lésigné : 


1° M, Fourcade (Jacques) pour remplacer, dans la commission 


le Ja just ( le législation, M. Vigier; 

 - \ Bettencourt pour remplacer dans Ja ComIHISs:01t des 
territoires d'outre-mer, M. Fowcade (Jacques 

] FL hé l'union 1! publi ne et d'action sociale a dé: né : 

1° M. Moatti pour remplace lans la commission de la presse, 
M. Nochet 

20 M. Mageadie pour remplacer, d la commission du {ra- 
Vail et de la st rilé so | M. Caillet 

latu seront ratifiées p l'Assemblée si, avant 

Ja 1) \ elles n'ont pas su té l'uppos id juante 
ie iU Ioi!is.) 








640 — 


Convocation de la conférence des présidents. 


La fére constituce formément à l'article 24 dun 
réglement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de quatorze membres au 
moins) est convoquée par M. le président pour le jeudi 28 mai 


itorze heures trente, dans les salons de la piésiden e. 





Tr — 


Modification aux listes électorales des membres des groupes, 





GROUPE DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 
Remplacer la dénomination de ce 


dénomination suivante: 


groupe par la nouvelle 


GROUPE D'UNION RÉPUBLICAINE ET D'ACTION SOCIALE 


++ 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSELMBLÆE NATIOXALE 
LE 27 MAI 14,3 
{Application des articles 9: et 91 du règlement.} 


EL bots ar ton TT RS DATA ET U 


« Les queslions doivent être très summairement rédigées et ne 
contenir aucune tmpulalion d'ordre personnel à l'égard de lUers 
nomrnément désignés. » 

= Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in exlenso; dans le mus qui suit celle pu! tion, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées 

« Les ministres ont toutefois la laculté de déclarer par écri que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre ercegtionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler des élé 
ments de teur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Un 710iS. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL (Fonction publique.) 


7838. — 27 rai 19% M. Cassagne °\ \ M. le secrétaire 
d'Etat à la presidence du conseit (fonciron publique): 1: rt 


cte 2 ju dé t no 4S-107 du 13 <éceiub 1948 relalif xx lin $ 
d age des personnes wils de 1'Etat, des établis senm | 

l'Etat € d'autres o'gani-bu DIE ] ine proio | 

pourra élire à x iUX mt : jui en ferumi | 

avaul d'ètre alleinis par la luuile d âce et la \ilaire L 

49:9 concernant Fapplicat ce déct précise que ; « 
ri $s » sont re autres, les agent: di ervic 

sous 13 Contrôle de l'Elat ou 4 Ü | nses So { 
majeure partie par dui, amn-i que ceux des établissenn pub 
de l'Etat »; 20 que l'article 16 de Ja loi ne 48-4157 du 15 se; tem 
4948 prévoit le maintien en fonctions des fon maires et er 
civils de l'Etat qui, révoqués par d'autorité de fait dite 

1nemt de l'Etat franca's, omt #1 effectivement remis e1 ) 

par application de l'ordonnance du 29 nosembre 1941, laquelle, 

da koi n° 46-195 4 1» févrie 194. en donnent hacure 1 1 
clature précise à leur article premier, HW lui demande si gent 
temporaire de l'Etat, sans <siatut, révoqué par le £g vernerment « 
Vichy et replacé en fonction: pas ap uron de ladite oïd il 
du 29 novembre 1911 feut se prévaloir des G<positions ci-de 


pour en bénéficier, 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


7839. — 27 mai 195; — M. Paquet expose à M, te ministre des 
affaires économiques qu'un certain mombre d'industriels en chaus 





sures, oulilkés 4e facon irréprochable et connaissant bien en 
lnëélier, ayant soum's<sionné à des marchés administratif ont été 
éviInux par des fabricants dom les offres étient de ‘9 } 100 € 
plus inférieures an prix de re W rée les “articles faisant { 


} \ier il 
de ces appels d'offres. Avant 1919, le: fournitures à l'intendanre <e 


faisaient pa! voie & ijudi l'os bubiques reéstrejile {) élait 
2dunis à soutmissionner uvrés une emquéte po ini <u es mmovens 
de produciian, la solvabilité et An moralité de: ndiduts” 4e 
dvyoullement des offres <lant pub eo el un pros \erbhal enr 


Uri éventueicment des déclarations des assistemis. Actuellement, 
l'administration procède par appels d'offres, L'ouverture des « 

missions esl faile à huis clos et bes résultats sont confideutiels, Les 
conséquences de cette s6forme ne sont 





pas heureuses Le: marrhés 


enlevés dans des ronditions a iSsi étranges mettent de suppose: 
pea Wroup de choses. D'après des renseignements recueil! il appa 
rail que cerlams de ces fabricants, dont des prix défient toute 
concurrence houné!te, sont redevables de sommes astronomidues, 
Non seulement à leurs fuurnisseurs, mais également au fis \ la 
she \ 1 


sociale et aux allocations familiales, 11 lui demande | ne 
conviendrait pas: to d'exiser de tout soumission u 

Lion pré a ble certifiant qu'il est à jour d'impôts el de versements 
à Ja securité sociale et aux aMocalions familiales; 20 qu'une enquête 
soil faïlle sur tout fabricant ayant suumissionné à un prix trop 
nellement inférieur au prix de revient sérieux el contrôk, repré- 
seéulaut Je mirimumn qu'à »et possible d'obtenir en respærtant les 
clauses el Conditions £e smalières premières el de confecti m Æ€Ài- 
ges par ie Cahier des charges. 


w » ttoct 








AGRICULTURE 


7840. — 27 mai 1953. — M. daîques Bardoux dermande à M. le 

: se l'agricullure s'il est exact qu'un décret rérent ait décidé 
qu'une Cobpéralive agricole peut oblenir un esmprumt du crédit guri- 
Oue, Sans que Le liers au quoins en soit garanti par le Iouds social 
de ladite coopéralive ? 


SEANCE DU 27 MAI 155 


2841. — 27 mai t! 


7343. 
l'agriculture: ! 


a à 


ex»; 1 
rt 1 
in té 

t 11 À 
au l 
la vict 


7844, 27 ma 19 
l'agricuiture 
de fiv 

4 


7345 27 mai 195 
Oùiture qu'iu 2%» juile 
crête 4 a pplira lion 

ke Los-æen-Gol | 
1953, une demande de ret 
des | 1 1 ] rs t 
fait ù t 

it j' ‘ de co! \t 
iumeunt Il 1 

h ri 6sf, 0) Lun 
[REF REL > 1 « real 1! 
Valeur< <or lésée ta 
dont l te] 

| mirs ei 0 d r1 
1 : | n 

1° pour rendre nulles 
»o pour pres i' que Le 


mune de Loos-en-Gohell 
Ai Le TA es, 


7846. »7 moni 1953 


Ja loi n° 52545 du 19 } 
siualion d'anvicus Cort 
Voyant, Cn parlicuwr, d 
Lioraire 1NCtEMS COM b 
campagne de 1479-1915 

n'élanut publié, il lui 
pour obleuir la mise en 


7341. - 27 mai 1952 
n° 9528135 du 19 juitiet 
pour kes fonctionnaires 
de celte loi étant subord 
nislratiou publique. Gr, 
U lui demande à quelle 
rotuiu pub:ic, 





——— 


M. Briflod \ M. le ministre de 


l'agriculiure: ! no 
« en art Ü » 1 195 =0 eux puit ‘ 
autorisée par sa \ | tobre 1 $ 
aix li Hi ts A 
2 mai 5 à t 
instituée pa i d , ME t! 
date «* eu { le NITIIT : 
\° | 

7842, — 27 mai 195 Mile Gienesch M. le munistre de 
l'agricuiture > 1: e-1 e délt 
SUK 4 « » «iii 14 1 


M Dixmier M. le m sitre de 


M. Henauit : M. le ministre do 


üunee 192 1 Idotnen ) lu mili8 
| i 
à l 
t | 
, 
( \ em 
| 
l evo 
re 
? 


de fra de 
Lio nattwriale j pa 
À n 
Mme Prin : 4 M. le ministre de l'agri- 
[RAR tu pure lu le-tuta hp \ 
ineérnbretr ij mir namtine 
ï | 
hell eloetit à ‘ 6 
1 L | 11 
lu plan de remembreimment el #\e en 
(RRLAEL El x 
I ‘ \ r A 
L | 
1 \ | [EN le n 
! 1 l nl 
Ellk nu demande ‘ ) 
dispositions de ire é pré sf 6; 
operalions de remmetabremment de }- 
soient! fuites eu acco:d avec les cuMiva ré 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


— M. Charret :l! \ lion de M, 1e 


ministre des anciens combattants et victimes de ‘la guerre I 
ullet 104%, # dise à wdiora «le 1 
allants et \ictin de da guerre, « ré 
es prajeralions d'ancientele poir du f 
ilunt le la guerre de 1914-10 ’ à 
Aucun réglement d'aduinistrat | ut 
uaruie quels pui it il inple prendre 


appdrendon « 





M. dean Cayeux rappelle à M. le ministre 


des anciens comhattants et victimes de la guerre 11: \ loi 


52 à prévu des majoration l'uncie elé 
anciens prisonnmter de gerI l'application 
onnée à Ja parution d'un reglement d'adimi- 
ce réglement n'est toujours pas prormulgué, 
date ce réglement d'appiicauon scra, enfin, 
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e à M. le ministre 


Fi e, € 


NALI 


‘ 
l 
e-1 
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‘ 
t La 
14 


M. le ministre 


OUT article 10 


et la 


i M. le ministre 


t { 


x ( M, le ministre 


Rivauït : l 


HATIONALE ET FORCES ARMEES 
M. Pency 


des 


‘orces 
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M, le minietr 
” l'as 
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general 
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et!) le 
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e de la 
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SEANCE DU 27 MAI 193 


6 juin 1932 a fixé les règles d'administration publique pour l'appli- 
° 


catho «it 1 | loi en ce qui commcrne le = personnels CIVHS es 
ddimini<tt l1 instruc Don du 6 pin 1952 a d'ailleurs com- 
rièté ce décret pour les mêmes personneis. Les départements nHnis- 
tériels militaires n'ont encore pris aucune mesure effective pour 
vapplealion aux militaires des avantages prévus par la lot. Alors 
que v: fonctionnaires civils de tous les départements ministériels, 
iris Ix d la d'fen<e itionalt mit lé pnis en mesure 

dv faire valoir leurs droits aux pbormiteaho d'apcienneté, les milt- 
tait | exelus de l'examen &e leurs titres jusqu'à ce jour. Ce 
retard au pour effet de priver une yartie des mulilaires des avan- 
ives que Te régislateur à ent à ieur crordet En effet. entre le 

%, <ecplembre 1954 (dat: de promulgation de la loi) et la düte indé- 
lermunée à laauelle les pmuibiltanues pourro bénéficier des Ha j0- 
rations ou'elle leur acv-orde ui Crlain nombre de bénéficiaires 


\ il FA dt el <eroat ainsi frustiés des 
avantages Jégaux. I lus demande: 19 pourquoi le décret porlant 
péulemnent d'odministration jh blique pour | pplie ilion aux mili- 

es de la loi du 26 seplembre 1951 n'a pas encore été pris; 2° à 
mile late ce texte sera-t-il pablié au Journal ofliciel. I suggère 


uront ét ivÉS cad 


que le texte à inmlervenir comicrte des dispositions spéciales répa- 
nt le préindire de carrière dû à la ‘rence des services et, en 
particulier, que ces di-posilions redressent la situation des mili- 
lire: ravés des cadres entre la daie de mm mulgalion de la loi et 
mise en spplication effeclive Hi D sonuhaile et aimerait oblenir 
HDI sui ce polot quen jout élal ile cause 1! ni soit 
rod à l'établissement des Cibleaux d'avancenent normaux } Ir 
| ce 1954 qu'après: reglement de la situation des mililaires avant 
{il es de résistance à faire valoir en üpplication des di posituiusas 


7854. 27 1oai 1953 Mme Prin exho-e à M, le ministre de la 
cétense nationale et des forces armées que les jeunes mizeurs de 


ü isse 1051 sursitaires de six nos € verlu d'un décret m S- 
teriel, avant rejoint le régnnreni en mars 1952, devaient être libcrés, 

unt « Dronesses, l leur class en evril 195%. Or, la clasce 
lot et libérée et les eursitarr's d'office sont maintenus sous les 
trapeaux. Flle lui demande de jui faire connaitre la da'e de libé- 


le ces THeEUrS, 





2855. — 27 mai 1951 — Mme Prin expose à M. le ministre de la 
desense nationa'e et des forces armées l'émotion de mères de fanile 
! 1 


u venaient d'apprendre que leurs fils, appartena à la IS 
1952, 2e contingent, et qui effectuent leur service paiitiaire au 
he Zouavt à Tunis. seraient envoyés d'oftu 2 ec d'autres recrues, 
en fadochi La promesse suivante leur aurait été faite: « Vous 

rez pas dans la Zone de feu, vous serez atlectés au service d inten- 
dar Elle 1 dermandi RL il compile faire procéder à une 
vnudauéte à re sujet; 20e en vertu de quelles disposilio législatives 
ou réglementaires de telles décisions pourraient éêlre prises en ce 
qu eue rhe ts su'dals du conti Fu 


EDUCATION NATIONALE 


7835 7 mai 1933 MiIè Marzin rappelle à M. le ministre de 
l'éfucetion nationale que le décret n° 51-868 du 7 juillet #94 portant 


Fesioh 1t «F au ist u] pubDitque au col des vents de sel ve 
de ’ s noruwales d'instituteurs et d'instiltutrices n'est pas enrore 
“})} l El | atinaliue jo à quelle däale ce décret sera eufin 
applique 2 à quelle date il prendra effet, 


7857. 27 mai 19 — M. Segelle expose à M, le ministre de 


l'education nalionale les fails Nvants: dans le Loiret, lexamen 
écrit «entrée dans les écoles normales est fixé au 17 juin, l'oral au 
2 juillet. Le B. 1 P. ( dont PFoblention est obligatoire pour entrer 
l'école normale, devra être terminé le 90 juin, Or, ces dates: 

jo 1 Là implir deux déplacement tx candidats qui se présen- 
leux dans un département où is ne résident pas: 2° risquent mème 
ire pa ri Vuvag à totalité du temps d'écart entre BR. E. 

P,. €. et oral d'E. N. De plus, un élève non admis au B. E. P. C. le 
0 ! l, aura elhvetué un aépla ement inutile mais onéreux pour 


l'écrit du concours d'entrée à VE. N. I lui demande s'il ne lui est 
pas possible de donner des instrucüions à ses services pour que Îles 
da { examens tiennent compte dava ige des commodités 
des | ilités pécuniaires des candidats el des familles, 


FINANCES 


7858, — 27 mai 1953. — M, Joseph Denzeis demande à M. le ministre 
des finances quels sont les résullats obtenus par son administration 
pour la sauvegarde des droils des porleurs francais d'obligations 
mexiwPaines non Validées dans les délüis arbitasemeut fixés par 


l Elat debiteur, 





7851. 21 mai 195 M. Joseph Denais demande \ M, le minis- 
tre ces finances “omiment doit être interprété l'article 6, paragra- 
phe 3 du régime des pensions disposant que « le droit à pension 
proportionnelle est acquis aux femmes fonclionnaires marées qui 
ent effectivement accompli quinze années de service », si le mariage 
doit avoir eu Heu en position d'activité, ou s'il peut l'avoir été, 
alors que l'agent avail déjà oblenu sa inise en dispomibilié pour 
cause dc Iariaïe. 
a 


26 Le dé ane 
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ASSI ML, F 


7860. — 27 mai 19%:9%. — M. dosenh LT faisant #1! 


faite le 2 mai 193 à la question écrite > demande 


E NATIONALE 


it de la 8 


à M. le ministre 


des finances de préciser dans quelles condilions une patiente n- 
merviale pent être jimmposte à qui sons-lon eclentel ent r 
piée excéde itaire dans un appar ment, ju DEL lt l { 
civil, non pas un acte de connnerre, 





7861. 27 mai 195%. — M, Meanault demande à M. 


finances si lorsque des fonelionnaires Lies ont repris ) 
( palions offl'ielles, notamment en ce qu l e des « & 
avant retrouvé des eimpois au mi siel de Ja mr st ‘ , 
l'urbanisme, et pour lesque:s le I ipphiq it ne 
possible de renseisner ceux-ri dans h léla plus 1 
nontan les re!e 1e< atin <le leur « ‘ d'avoir di l 
co | f t élevés à everser 1<teur< an re - ('« NT | 1 0 
| in avantag ur le Trés cal 1 l de pers t 
vent à: elies-ci peuvent, entre temps, 4 le 
— 





7862. 27 mai 1933. — M, dean Cayeux expo<e à M. 


fnances que la loi no 52-843 du 19 juillet 19%:2 à 
art le 6, des majorations d'ancienneté en fareur di 
anciens prisonniers de guerre. L'apnlication de cett 
donnée à la parution d'un règiement d'administra 

ce réglement n'est toujours pas promuigué, H lui di 


date ce règlement d'application seta, eafin, remlu 


INTERIEUR 


7863. —- 2: mai 1953 — M, Deliaune allire l'att 
ministre de l'intérieur sur la cireulare hn 8 à 
rattachant les brigades routières motocvelistes Gux 
blivaines de sécurité à parUr du fr mai 193. Cette 
du part, d’occasionner des Jépens: di pli i 
d'autre part, de porter préjudice aux intéressés, 





le ministre des 


prevu on sui 
for ihairé 
e loi est bat 
in publique, O7 
Matnie 1 jet 


public. 


1  pnars 14 
oInpFaghit re} 
phare siirt lis lt 


urs millions, et 


lui derma 


sil ne serait pas possible d'envisager l'abrogalion de ceit 
aire: dans l'a négative. quelles mesures il oimple prendi 
réintégrer immédiatement le personnel des B M. R. d < l 
Corps UrDains € origine, avec éqgiupement et le malériel qu'il de 
ülin de renlorcer je nirôole de la circulation urbaine 

1864. — 27 mai 19,5 — M, Demusois rappelle à M, le ministre de 
l'intérieur les voles de l'Assembice nationale el, en particulier, celui 
exXprune à | inanimité des lepuiés au cours de la séar du 13 decerm 
bre 1932, en faveur de lintégration des chefs de bureau. rédacteur 
el commis hori inlesres des préft ire: ei sous-prétecture et 
lui 4 ir i quelle duüule il entend prend les textes d'appli 
toi ki d'integret S | ou! s d ‘ ulres d 
ct « ecrélaires adnini<tratifs 





7865. — 27 mai 19%? _ Tourtaud exjoce à 
de l'intérieur que, par «ir re ministérielle 7 


1 ul 
Vs, © AEUN envisageralient Pintégralion totale du personnel 
«| brigades routières motocyelistes aux « NHnpagri républicaines 
« urité; que celte tégration parait devoi difier profoi 
den {les conditions d'emploi, le role du personnel des brigades 
I eres Inmotocyelistes dont la mission es tielle inblait être « 
TL iper, par le contact permanent avec le pub à la police pr 
vent il demand 1° quelles raisons ont motivé un sem | 
projet; 2° le inontant de lépenses devant ri icr d elle t 





JUSTICE 


Ô 1888, — 27 mai 195% — M. Elain demande à M. 1 
justice quel doit être le assermment, Findi 


Mmoulant de la retraite (en tenant compte du di 
Jvurnal o[ficiel du 6 novembre un et de l’arrèté d 
cernant le recla ement des effiers en activite 


tribunal de 2 classe. élevé à la à classe personnel 


e el en 


à la retraite le 1er septembre 1942, sur l'indice 27 


e ministre de la 
consCaquethrt le 


cret en vigueur 


qu 2% février 1955 


d'un greftier d 
e en 1926, admis 


210, lolalisant au 


tnGiment de la mise à la retraite seize 
ire classe et 46 ans 
tes seize années de présence dans la 1re classe 
1952) ne lut assurent-ils pas une place égale à 
en ACUVITÉ ayant les mêmes états 
devait nécessairement acceder, 


ce 





1 ans de présence dans cette 
1 mois et 21 jours de services civils et militaires. 


classe limite en 
Le d'un greffier 


le services, place à laquelle il 


POSTES, YELEGRAPHES ET TELEPHONES 


7867. 27 mai 1953 — M. Vigier demande à M. 
postes. télégraphes et téléphones quelles étaient les 


contrôleurs et des 


el, en parliculier, si ces attributions « 
s comportaien 
d'autorité, Lot l 


le ministre des 
altributions des 


contrôleurs principaux après la réforme de 1943 


des prérogative $ 








SEANCE DU 27 MAI 193 2877 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
863. —— 27 quai 195 — M. Fouques-Duparc { en 


M. le pente de la santé publique ei de la population | i 

ll TE à lot lil t tu t v de la t urile { L i 

lie de gucerre IX vel ‘ er 1\ t 

des de £ et aux | s « IL F4 l FOSICHUCHNE & eat 

| { t [EE | l ‘ s 

1051 ile (p es viri int Ù d'A t 

bénéficnures, H lui demande es raisons di fl t de ‘ et 
elles mesur il envisage de prendre da \asenir Lies prochain 

l I la l [REL t Ü 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
7869. 7 Quai 195 M. Jacques Bardoux : le À M. le 


mr rfi du trs ivail et de la sécurité sociale | t4 ‘ 
ilions «lt ù loi conrte innt le veuis ayat rt nl 
les exoni nt «les pre alt Larhiilü ut t | i \ 4 et 


du f°7 juillet 1991. 





7870. 27 mai 1952 M. Shateney demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale -i un aïtisan taille en} pur 
taterrmaitle { l 1 malad et qui n ! \ 

LEE ons Vic, et ii «it hist pout 11, au ! ÙU « ü 
farnilja 





7871. 27 mai 153 M. Picr'e Koenig atlire l'attention de M, 16 
ministre du travail et de la sécurité sociale -ur la situation «| ra 
ble de nombreux engagés aires de 1930-4194 qui : ent 
des emplois civi Hs ne ! chctent daucune ]} «| le 
bureaux pariiaires ou dans | bureaux de placem | (LL Î 
dem « e qu'il envis de faire pou } e 1 Û « (| t 
reuol i inc« ir drcorde un il d'eom 


7372 7 mai 1953 M. Tourné ranpclle à M. le ministre du 


travail et de la sécurité sociale (11 dan \ J e du jt 

vier {os à la à 1estion n° 980, it imeiquait hot qu jet 
de décret fixant latut irlicudie ipplica IX de | \ 

des scrviré exterieurs au travail et Q la main-<l'a [LA LE 
à l'examen des serv itile s du secrétariat d 1 la À 
publique, lequei projel prévoit la créalion du grade « de re 
du travail et de la matn-d'oœuvre, grade qui erat li d'u 
échelle de rémunération tenant comple de limpeortar di 

lot «ht ients assu Î i netion d ef d [ l 
mental de imain-d'œuvre, 1 demande: 4° à quel moment il pe 

jue ce dévrel pourra élre pul iu Journal ofjaciel, 1 li du 
projet par Ml PVR t vant étre | À ) tel 
HAT 20 s'il ne } irrail Cire € isage fa nie lon dat leur 
RATER: on d'origine ire où ma t ( | ( [ET 
qui en ratent exp ‘ll Ut la mm l « ( {1 il 
manifestement lé: du } nl ue « ré on, pat | 
port à collégut l da adm l préfect l 
faunicipale qu \ ‘ i \4« { du 
travail, en vertu de 1 ( lun 11 « toi t 
Chirevoir ul imélioration « leu l 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPIRTS ET TOURISME 


7673 7 mai 195 M. Paul Béchard expo M. la ministre 
des travaux publics, des Long et du tousisme, que la loi du 


14 avril 1921, modifiée } u 20 septembre 1: a". netitué er 
faveur des fonctionnait anciens combattants de FEtat des 1 
«‘altions de nmpa sr qui 4 « ( At par la li \ | | co 
légnes des de parlements et di Coninunt ( l'atix 

anciens combatlants de la plupart des administrations publiqu ot 
du secteur nalionalis6, Malgré de nombreuses interventions et le 
dépot, en février 1952, sur le bureau de l'Assemblée national de la 
proposition de doi ne 2% les chegminots anciens combattant ne 
bénéficient toujours pas de la mesure dont il agit, dernier 
estiment que lous les an n nbatlants doivent avoir une égalité 
de trailement résultant de la reconnaissance nationale juels que 
soient leur régime ou leur administration, FI ne saurait être question, 
en parlbculier, de faire supporter aux cheminots anciens combattants 
les efforts de la situation financière de la Société nationale de | 
nuns de fer francais, Les cheminots ancièns combattants rappe 1, 
en outre, que la Société nationale des chemins de fer fran et 
la seu'e administration qui ait reçu Ja Légion d'honneur, JI Ù 
demande quelles sont les raisons qui ont différé jusqu'à jour la 


décision favorable, réclamée par les cheminots anciens combattants. 





7874 21 mai 1953. — M, Max Brusset allire l'allention de M, te 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, r le 


gr € qu'a soulevées, dans la population de la ominune 
d'Ars-en-Ré (Charente-Maritime), le projet de déviation de la route 
nationale n° 535 dans la traversée de ceite commune et sut lol po- 


silion du conseil municipal à ce projet qui détournerait le trafte, 
du reste peu important, pendant dix mois sur douze, du centre com 
merçant, causerail un préjudice grave à la population et entrainerait 
des frais hors de proportion avec le résultat à atteindr Il demarnte 
S'il ne serait pas possible de faire renoncer l'administration locate 
des ponts et chaussé: 
consultation préalable 4 
valions présentées 


au tracé nouveau qu'elle a jmnaginé, sans 
intéressés, ou sans lenir compte des obser- 
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— SEANCE DU 27 


MAI 


- Et _ nan - … 


7975 " 1@,? 


travaux puuics, 


M. de Gracia exno-e À M. le ministre des 
des pers et du tourisme, que la loi du 14 avri 


19 i Ù 2 scphembre 1%8 — à shitué en 
l ! combattants de FEtat des boni- 
t L Es étendues Û la sui \ | rs 
! « | L « binmurl ain iu à 1enis 
1 1 vont iratt) hit ot 
1 \t ATP l 1 Loi et 
l t le l'Assemblée nationale, de 
» 25, eumnots anciens combattants 
= ) in ! io l uit tes lernrers 
mlaliants, qui out accompli le 
! ; LA ! 
1 1 1 
1 ue su eli | WF re 1 ani 
| \ il s «] l lation 
| ‘ ter 1! i ] 
1 Ta} li, € { ..e la soriéte 
t Len it < 
t 1 t HT je 
| 
! 1: 
1 À 1 l 
! j : 
vi 124 


7471 19 Mme Francine Lèfebvre rnale à M. te 
munictre des travaux publics, des transports et du tourisme 


l l l« \ 1\ vu porlieurs dt hAets 
1 e2 À oral 
«te n1 | [ u 
Î i log ( tou 
é4 N | Ù ‘ int / 
mé iput \ | uni ] 0 de port 
x réd et, nolamment, aux enfants et jeunes gens 
{ cn de ++, Elle 
M hr n° I il pas en 
{ rouvre Tant ni 1 Siluallon Ano 
ni \ en NaCanes nec leur famille, 
lbs es nt munies d'um ble de nué paré populaire, bérn 
f REL I jue Les enfants tant en 
‘ \ Ll { r ne tnt 1 | VE LL 
\ | ) les it aux T 
e ! ivant prendre 
de \ ‘ l w | ! ilomies et camps de 
LE | lea « faire connaitre le pius 161 pos 
juil à l'inten le prendre pour que de telles 
A | pas ma ntenues, 





7977. »7 mani 1%, 
travaux pubtios, 


M. Mouton demande à M. » ministre des 
des traneperts et du tourisme: 1° combien jl y a 











ve :ila prin 1j X à 1a pocieélé halio- 
ni | hein le fer franva iux échelles 7, 4, 5 et G: 2% corm- 
‘ ke | ti ent À ces échelles dans la rconsCr:p- 
‘ À l pue il es ra \! ju oil je ces 
' encore recla lt que mesures !l compte 
787 "7 mai 19 M. Valabrègue expose À M. le ministre des 
travaux publics, ag traneperte et du tourisme |] à loi du 14 avril 
mr! | i em 1448, à institué en faveur 
l l uhattants de l'Elat di bonifications 
dt ét étendues par la nie à leurs collègues 
‘ t | Coin es ain: IU AUX agents anciens 
\1! il j dm mistratins publiques ou du sec- 
é. Malg e non ses interventions et le dépôt, 
19 ‘ ire a le l'Assemblée nationale, de la pro- 
n ) t chem wW< nanciet combattants me héné- 
\ le m re dont ii s'agit. Ces derniers estiment 
Corn) ttant lotent avoir une évalité de 
| so.4 ei régime on Île adminis- 
| lt } I r qui pu e tre question, en 
tr fa Ù rler ‘es eflets de ln siluation finan- 
S } un de f« francais, HS rap- 
qu \ 0 ! onale des chemins de fer 
im { dit recu la Légion d'honneur, 
di il redre er cell njus lice 
—@6 © ©——— 
REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
2785 M. denn-Paul David - étonne du biack-out jui entoure 


1 
Muimi-sions spe- 


te président du ones a) quelle mesure 


te Oo Ft } n I anne tit | t 


{ t lemainmi 1 M. 


Î Û ire pour te on publique nationale informée 
| ‘lions de c« r£ani me ou, tout au moins, des positions 

1 t ba rent entants du Gouvernement franc [LE 7] holarm- 
tive ne lui paraîtrait pas opportun de publier mensuellement 
document relatant les travaux de l'O, E vi E, (Que slion du 





Réponse. — Les pays membres sont tenus informés des délihéralio 
du conseil et du comilé exécutif de l'O. E. C, E, par des ordres d 
jour et des compte rendus sonunaires, L'O, E. C. €. publie, d'aut 
part, sur ses travaux, une documentation abondante, qui est « 
vente dans le monde entier (rapports annuels, compte rendu d: 
mission Cette documentation est d'ailleurs distribuce à la pre 
En outre, les journalistes recoivent de l'O E, C., E. des communique; 
fréquents ainsi qu'un bulletin quotidie La presse est ainsi à méên 


de ! her pit | ir toutes jes actuxtiés importantes de LO, 1 
{ E., et en parti ier sur li interventions de 1 délégation fra 
caise, Elle n'a d'ailleurs pas manqué de le faire pour loules dl 
que thon: susceplibles d'intéresser ses let teurs, 


6819. M. de Léotard demande à M, le président du conseil: 1° -! 


Un plan de restrictious de dépenses et d'économies, notamment 
les frais de fonctionnement el de geslion, a élé ordonné aux ditlé 
renis tninistéres « dépensiers : 20 à quelles dates; 3° si cel 
demande à € formulée, quels en étaient le montant 4 ur qu 
{ ( Il itions pouvate | | 1° devant in 
ptho t { t pm les « | \ effort di rol 
AL et de £ } s ra vnnele es au | l'O 
être réclamé, les contribuables ne pouvant êire seuls à supporte 
t harges de cerlaines routines et les « séquences d'une proliféra- 
bon de directions, souvent abusive, notamment dans cerlat s ChirTe- 
pris iliongiisee (Quesliun du 26 février 19% 

Réponse, — Le gouvernement actuel, comme d'ailleurs prés. 
{ 1 eu | ir Souci] n er le restreindre dan in $ 
gra mesure possible le d ises de geslion et d fo vitié 
I! Fur l tères Le prerhiit fo (| | 

 « Î lu à février 1953, Si 1m irds de 

Jont 17 portent sur Îles is de foncl nement et de gestion 

t es civils, La presque totalité des b iges apphcables à ce 
du ere le pe cs ‘ toit 1 Cire libérce « col Cire par Con-e- 


nt transformée en écon inie définitive. Les chapitres qui 


affectées par ces 
à 05-155 du 20 février 193% Une se nde fois, par décrets du 11 mai 
dernier, il vient de prendre un ensemble de dispositions tendam à 
réduire les charges des finances publiques et comportant à la fois 
des inesures de blocage de crédits et des mesures permanentes de 
réorganisation concernant en particuti e controle des traprises 
pubiiques et la réglementation des marchés, Parallèlement, le Gou- 
vernement vient de déposer sur le bureau de l'Assembiée nationale 
un projet de loi tendant à l'assainissement financier, J'ajoute que 
l'actuel gouvernement, de méme ii qui l'a précédé, comprend 
un ministre d'Elat spécialement <härgé de Ja rélorime adiministra- 
iséinent à promouvoir une 
tion plus ration e des administrations, Dans cet esprit, viennent 
al re pub iés: un di ‘ret An 22 avril 1% prévoyant l'établissement 
d'un iuventaire de l'administration française, décrivant les tâches et 
les structures de pr ie service, un décret du même jour prescri- 
vant un nouveau mode de présentalion des documents budgetaires 
et des complez destiné à faire apparaitre le coût et le rendement 
des services publics; un décret du 2? mai 1953 instituant un comité 
exécutif de la réforme administrative chargé dela mise en œuvre 
des réformes, L'ensemble des mesures ainsi prises par l'actuel! 
vernement s'inscrit dans Ja ligne de la politique d'économie préco- 
RISCO Gepuis Un certain nombre d'années, politique qui a comporté 
régulièrement des disposilions visant à réaliser des allègements, 
notamment dans les frais de fonclionnement des administrations, 
La loi du 14 avril 1952 a prescrit des blocages pour une somme de 
9% milliards et des économies pour une somme lotale de 110 mit- 
liard<s. Les décrets du 2?2S avril 192 ont effectivement réalisé ces 
blocazes et onomies, Pour leur plus grande partie, ces blocages 
ont €t4 transformés en économies définitives, En 1%1, plus de 
17 milliards d'économies ont été réalistes en application de la lui 
du 8 janvier 191. En ce qui concerne les années antérieures, je me 
bornerai à rappeler que, depuis 1946, les dispositions législatives ou 
réglementaires ont, chaque année, tendu à réaliser des économies 
budgétaires, notamment au moyen de suppressions d'emplois: arti- 
| »3 décembre 1916 »numission de la hache); 
a! e fer de la loi du 25 juin 1917 (commission de la guillotine); 
article 10 de Ja loi du 7 janvier 1938; article fer de la loi du 24 sep- 
tembre 1948; article 15 de la loi du 31 décembre 1918; article 31 de 
la loi du 21 janvier 12% Eu verlu de ces divers textes. des suppres- 
sions importantes ont été réalisées; leur nombre atleint environ 
200 (MM) unités. Les gouvernements <e sont d'ailleurs préoccupés d'as- 
surer d'une manière constante l'adaptation des dépenses aux possi- 
hilités effectives du pays et diverse s mesures permanentes ont été 
prises en ce sens, C'est ainsi qu'un comité central d'enquête sur le 
coût et le rendement des servires publies a été créé par le décret 
du 9 août 1946. La loi dn 31 mars 1947, article 4, a. institué un con- 
irôle des ordonnateurs secondaires, La cormmission de contrôle des 
opérations immobilières gp été réorganisée, Un recensement des 
immeubles a été opéré en vue d'assurer le regroupement des admi- 
nistralions publiques. Une conr de discipline budgélaire a été créte 
pour mettre en jeu la responsabilité des ordonnateurs autres que les 
ministres, Un décret du 9% octobre 1947 a fixé dans les administra- 
tions civiles les dotations de véhientes automobiles dont le nombre 


restreint de près de la moitié, 


que 
AL 





inesures sont déterminées dar s les décrels n°s 59-145 





jue cel 


ne et dont l'une _ tâches consiste pr 


yOtt- 


à, de ce lait, été 





7289, — M. Denais dernande à M. le président conseil 
comment doit être interprété l'articie 2 de la loi du 10 aout 1944 
relalive au rélabli-sement de la légalité républicaine sur le territoire 
continental; quelle est la partie de l'artic'e 2 stipulant que la nulliié 
des actes législatifs et réglementaires doit être expressément cons- 
tatée pour que ieur appicalion preune fin, el si, huit années écou- 
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lées, il n'apparait pas nécessaire de fixer leur valeur, doit-on admettre 
l'absence intiative gouverhæelentale les luxies hi 


El toute 
validés, (Question du 25 mars 1955 


détinitivement 


de l'artic'e 2, alinéa 2, de l'ordonnance du 


Reponse. — En vertu 
rétablissement de la légalité repabicatnt 


9 août 1944 relative au 


le territoire continental, la nullité des actes constitutionnels, légi 
latifs ou réglementaires promuignés psotérieurement au 16 juin 1940 
doit être expressément constatée, Aux termes de l'article 7 du méme 
tex les actes de l'autorité de fait se disant Gouvernement de 
l'Etat français » dont la nullité n'est pas expressément constalée 
continueront à recevoir provisoirement application, Cel article 7 
précise que celle appiication provisoire prendra fin au fur et à 
mesure de la constatation expresse de leur nullité prévue à Far 

e 2 », I résulte de ces textes que le défaut d'annulation he 
peut être assimilé, en droit, à une validation définitive, 





AFFAIRES ETRANGERES 


6939, — M. Pierre Souques expose à M. le ministre des affaires 


étrangères que, selon une information parue dans la presse, son 
Aliusse le bey a scellé, récemment, un décret aux termes duquel 
Je mariage civil est désormais facultalif et, par conséquent, Île 
mariage exclusiverment religieux suffisant pour les étrangers, méme 
d'origine non musulmane, résidant en Tunisie, HN lui demande, si 
cetle information est exacte, en vertu de que:s textes, ou de quelle 
autorisation l'administration française à cru devoir proposer une 
mesure si manifestement contraire, non seulement à la loi de sépa 
ration des églises et de l'Etat, mais encore aux principes élémen- 
jaires constants de notre droit civil, (Question du 5 mars 1953.) 


Réponse La question po-te par l'honorable parlementaire sem- 


ble résuiler d'une erreur d'interprétation du décret bevlical du 
49 février 1953. Ce texte a modifié le décret du % juillet 1941 relatif 
à la forme des mariages en Tunisie en ce qui concerne une des 
dispositions de ce décret. Pour plus de clarté, le lexte de 1941 et 


1953 sont reproduits ci-après : 
juillet 1941: 
— Les dispositions du chapitre II du décret du 30 seplem- 


sur l'élat civil en Tunisie, relatives à la célébration du 
civil, ne sont pas applicables aux non-Tunisiens lorsque ja 


celui de 
Décret beylical du 3 

Art. 1er, 
bre 1929 


narlage 


loi personnelle des deux conjoints autorise la célébration du mariage 
en la forme purement religieuse, 

Art. 2, — Les mariages des non-Tunisiens célébrés en la forme 
purement religieuse antérieurement à la promulgalion du présent 
décret, he pourront être annulés pour violation des dispositions du 
décret du 30 septembre 1929. 

Décret beylical du 19 février 1953: 

Art, 1er L'article fer du décret susvisé du 3 juillet 1954 (S Djou- 
mada 11 1360) est abrogé et remplacé par les dispositions suivant 

« Art. #7 (nouveau). — Les dispositions du chapitre HI du décret 
susvisé du 30 septembre 1929 (25 Rabia IL 1348) sur l'état civil en 
1 ie relatives à la célébration du mariage civil sont facultatives 
pour les non-Tunisiens lorsque la loi personnelle des deux conjoints 
reconnail la validité du mariage célébré devant un ministre du 
{ le 

rt, © Sont validés tofs les mariages contractés depuis la 


} nulgalion du décret susvisé du 3 juillet 1914 (8 Djoumada 1 1%) 


dans les formes prévues à l'article 47 ci-desaus, 

Il résulle de la comparaison de ces deux textes que la modification 
apportée par le décret du 19 février 195% porte uniquement s la 
‘ { phrase de l'article fer, La nouvelle rédaction substitue en 
ell \ La formule « lorsque la loi personnelle des deux conjoints 
au e la célébration du inariage en la forme purement religieuse », 
la disposition suivante lorsque Ja loi personnelle des deux 
‘ joints reconnait la validité du mariage célébré devant un ministr 
du culte . NH convient de rappeler que la loi de & paration des 
églises et de l'Elat n'a jamais été élendue à la Tunisie, pays d'Islain, 
dont le droit posilif est, en matière d'état civil, la loi religieuse. 
D'auire part, si la justice francaise a été reconnue par tous les 
bénéficiaires, avant le protectorat, du régime des capitulations, il 
a toujours été admis, au coi traire, que les tribunaux francais sic 
geal t'en Tunisie feraient une très iarge application de la loi per 
sonnette des parlies, En matière de mariage, jusqu'en 1929, en 
l'absence d'une 1 glementation précise de l'état civil, le mariage 
celeDré € la forme purement religieuse était reconnu valabl 


°n 
Apri s L'intervention du décret du 30 seplembre 1929, la jurisprudence 
à él divisée sur cette question et le décret du 3 juiilet 1941 61 
venu trancher celte question par une sœulion transactionnaile. Les 
Jnariages purement religieux célébrés entre 1929 et 1941 étaient 
expressément validés, mais, pour l'avenir, le mariage religieux re 
pouvait plus être accepté que pour les non-Tunisiens dont la loi 
personnelle admet la célébration religieuse du mariage. Cette der- 
niére disposition visait avant tout les Haliens, lesquels peuvent se 
Inariér valablement en Italie, sans avoir à comparaitre devant l'offi- 
cier de l'état civil, et en étant seulement soumis à l'obligation de 
Jaire transcrire leur mariage sur le registre de l'état civil; elle visait 
“salement les Musulmans non-Tunisiens. Toutefois, la rédaction adop- 
l‘e par le décret du 3 juillet 1941 a donné lieu à des intérprélations 
divergentes de la part des tribunaux de Tunisie, la discussion portant 
essentiellement sur le sens à donner à la formule « célébration du 
Inariage en la forme purement religieuse ». Cette formule peut, en 
ellet, êlre considérée comme validant les mariages religieux, même 
si les formaliiés de transcription sur les registres d'état civil n'étaient 
Pas acçcomplies. C'est pourquoi la nouvelle rédaction du décret du 


— SEANCE DU 27 MAI 1933 








. —. … 
19 février 1933 pal i 1 
fortra | einen vhigivt [ «ht uele | vt 
levant un mn | 
des de IX rondomts en recont ‘ À vainaitle i 1] ‘ 
testablement le cas de la joi itenn | ouivea Ux urditie 
done rien par rapport à ce q été 10 | ennent, H 4 
d'autre part, sans incidence sur les Francais à q ° { 
impose l'obligation du mariag vil, conmim r le M in &, | 
lesquels le mariage religieux conti é hu \ | de Loft 
de ! { civil rest 'ujours le st \ b'e, 





AGRICULTURE 


7294. M. Charles Barangé doinande à M. le ministre de l'agri- 


culture: 1° quel critère d'assujethssement d pour le 
payement des cotisations et le bénéfice éventuel w | mation 
vieillesse agricole en vue de lappl lion des dis} le Pat 
cle 8. 2°, du règlement d'administration publique du 18 octobre 15 
fixant les conditions d'application de loi 2: du 10 juliot 
1952 et si, pour Fapplieatton de ee text OV a lieu de « Jeter 
qu'il n'y à expioitalion agrico'e el, par conséqu sujet ment 
aux cotisations et bénélice de la loi au 16 junilel 1952, q MÉTIRUT 
se trouve en présence d'u cconoimique de prod ( DEL 
nisée pour produire au de'à de la consommation di jt it qui 
cultivent la terre; 2° de préciser la situalion des pet ( i 
salariées participant aux travaux «d exploitation collective dé 
droit ou de fait: a) dans le cas où l'ensemble de ses membres par- 
üicipe effectivement aux travaux d'une véritable exploitation ugrica 
pro édant à la vente de ses produit D dans k as où la plupart « 
ses membres s'adonnent à une occupation étrangère à lagrwuliure 
(arts, éducation, rééducation, enseignement hospitalisatio ‘ j 
où un domaine agricole annexe est ini en valeur par }: ieurs 
membres non salariés de la communauté: €: da ë oil ri 
munauté n'utilise son donmair (| pour l'« Lie et l'auto ni 
mation de ses membres, celui-ci pouvant, da 1x, être assitnile 
à un jardin familial tel qu'il est défini par la loi du 26 juiliet 1952 
Question du 25 mars 1953 

Réponse, — 10 T1 n'est pas possible de mr r itère | 
En effet, l'article K, 2°, du décret du 18 octobre 1932 precise que 
sont assuiettis au payement des colisations de Fallocalion de 
lesse agricole « le personnes non salariée participa il ef evinehil 
aux travaux d'un exploitation collective présentant le earaclerc 
agricole au sens des décrets des 90 oclobre 195 el 5 L 195% 
OP, ce dernier décret à rangé au nombre des nr orti nl br 
fessions agricoles, notamment les groupement ou part ‘1 avait 
à leur service des jardiniers ou jardiniers gardes de propriel l) 
ces condilions ct sous réserve du chlere géncral d'assujett emmeni 
prévu à l'article 45, 2° alinéa, de la loi du 10 juillet 1952, les exp'ol 
lations collectives doivent être assujettit au payement di otisa 
tions d'allocations de vieil: e agricol Il est pl] 6 q { le 
cénéral d'assujettissement au régime d'allocation de visillesse Ag 
cole est je revenu cadastral initial qui doit étlr 1 100 al à 
ju francs. ce chiffre étant réduit à 40 fran laid ! i 
ral moyen est inférieur à 15 francs par | ire À ( d 
où tous les membres de la collectivité parteipent effectivement 
aux travaux d'une exploitation agricole répu lant a1X néertii fixe 
par les décrets des 30 octobre 1925 et 34 mai 190 \ 
étre assujetÿs aux disposiltio ‘ à loi dur 10 j | 
condilions qui ont élé pre es | l'article 1 lécret ts to 
bre 1932: b) les personnes qni ! participent 7} tir cmen \ 
l'exploitation agricole ne re ent } du il dl 
cole, En tout état de cau net le dormait détail | 
quement par. Un où plusi l le chef d ) \ lu 
seul fait de cetti quai té, relève dh régime « ti \ 
agricole: il est redevable de la cotisation person le et peut eve 
tuellement bénéficier de ] ition de vieillessi U ( lu loi 
du 10 quillet 1952 mn permet pa de prend { ‘ hi A 
destination de produits de l'exple 1 à. D vw à ds l xt 
le critérium d'assujetti ment, de se reporler aux o"( ( $ 
ci-dessus au 1°, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


7376. — M, Charret attire l'atte on de M, le ministre des anciens 


combattants et viclimes de la guerre sur l'octroi des caries de d t 
tés et internés résistants et politiques; il i der le quelles pnesu- 
res il compts prendre pour à lérer leur dk la Queslio qu 


28 mars 1953.) 


Réponse. — Par arrêté du 10 mars 1953, publié au Journal officiel 
du 15 mars, délégation de pouvoir a été donnée aux délégués inter- 
départementaux des anciens combattants pour attribuer le titre de 


déporté ou d'interné politique et délivrer la carte justifiant cett 
qualité, sur avis favorable des cominissions départementales visées 
par les articles 342 et 543 du code des: pensions, et en deho d 


tas où l'avis de la nationale des 


Cominpission déportés et interne 
olitiques est expressément requi Ainsi décharges d'une partie d 
eur tâche, les services centraux sont déjà en mesure d'accélérer 
l'instruction des dossiers das déportés el internés résistants ainsi 
que ceux des déportés et internés politiques non visés par l'arrélé du 
19 mars 1953. En outre, plusieurs mesures concernant sp'eialement 
le statut des déportés et internés résistants viennent d'être prises 
en vue de hâter encore la délivrance des cartes: les unes ont trait 
à la simplification des méthodes de travail, les autres procèdent 


d'une nouvelle répartition des effectifs, 


——— 
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DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6276. M. Tourné demande à M. le ministre de la défense matie- 


t 





mate et des lorces armées: ! abien il y à, actuellerment, éktts som 

Jui rt _— servhes centraux et services extérieurs d'emplois 

a ire | di fut tom tres ou d travalleurs dive qui sont 

TNT nhatta wi victimes de guerre, bénéficiaires de la loi 

h F rr Journal officiua im 7 f er 12h, relate aux erm- 

] Û | 4 l'a s combaltants el victimes 

de la bi du 26 avril 192% Journal officiel du 

| LE itoire dans les servires 

le sl ninistert ») cote da 'anviens 

er! titul ai d'un emploi, € vertu 

‘ | Û ) ee, onl ‘ m à la retraite depuis la libération 

rri ile | à lumite d'âge, 4° combien d'emplois sont 

d Û da n ministère par suite du décès des bénéfi- 

l | eut “ 7 I 0 du emploi obligatoire: 5° Îles 

IL qu'il te prendre : a pour faire appliquer intégralement 

da ‘ er + dépenda du muristere les deux loss rela- 

er plu re y ‘ vx ermaplois obligalres bL pour 

bt r | pour tuge d'emvphous obligaloires dans chique 

en l mi tration, dépendant de som aærhivilé drrexte, 
Map i 1 Lot du 26 an 15. (Question du X) janvier UK 

Ré pro se - {os Nombre d'emploi se uri acinelement par des 

‘ ( itta vu victimes de guerre bénélleivires de He loi du 

“+ jn | Î ko nombre d'anciens mnbattants et vietimes 


ire au titre de l'ar- 


4 cuerr avant D Hole Un em \ olytsat 
1 3e nornbre d'anciens combat- 








ta tu nes de guerre, fitulaires d'un emploi en vertu des 
4 1 itle bn \ 1 limite d'âge et admis à la retraite 
depu 1 libération du territoire 17; 4° nombre d'emplois deverus 
Var à jan Û « lécès d bénéficiaires d'un emploi réservé 
oblisat 3 a) les disposilions de la loi du 30 janvier 193 
sa réyubhéreine 1bservées, d les opérations de recrutement 
les person de gories x aux tableaux annexés au décret 
! F-12900 du 10 juillet #97 ir to es ser es relevant du dépar- 
teumeut d \ défense nationale et des for wmées. En outre, le 
f hatio e el des lorces armées à prévn, em 
f n ba \ les personnels ouvriers, une large priorilé en 
f mi [ le« nditions p vue» par la légis 
Vatior e ermplois 1 b) Va loi du 26 avril prévoit en son 
if e | | n ir Jde la présente l emplorcs eu ouvriers, 
e | ins idministration où un étahlis- 
} ula lans leur empoi s'ils justifient 
F1 1 di up pression d'emphot, ils seromt 
| er! | ( ent tes dispositions omt tou) ur: été 
Û e: du département de la défense nationaie 
à hi illr6 fn lecai] ne doivent pas Être comsi- 
l et, les destrurt d'archives par smile 
| e me | neltent pas d'établir une slalistique abso- 
1 
7371. M. Mouton t: \ M, le secrétaire d'Etat à la marine 
ju nhattant 1 Résistance, titulæire de la carte du 
P On d 1 tance, travaitant pour une entre- 
pt | Waux ! } «i h te du dy régional de Ja 
marine à ! Bou ju-Rhône t vu intesdire l'accès 
du ] Il Jui demande en vertu de 
| ‘ e dépôt à agi envers un résistant 
à 4 i rt n' 14 lu point de vue professionnel, 
Quest : ts 
Rép ‘ | { ilé dans | aTE ‘rales Ip pin bles 
\ l pu ia 1m e ( date du 21 février 
112 \ que «ans mn générale du Er avril 1956 
| ' ‘ nare} 1 marine régis par le eakhier des 
rale | ernbre 19422) communes aux départements 
‘ l et à Li mn ie que l'entrepreneur, ses agents 
Fr { His à ! es règlerner el consiines CORCETr- 
I ‘ « les Aarsenaux el q n la 
FINANCES 
6499. M. Max Brusset demande à M, le ministre des finances: 
1 1 eéxa pue, pur le seul fait qu'une société a été citée 
de\s \ COM \ de confiscation des profits Hicites, en vertu 
Ù 1 de l lo | e du 18 octobre FM, comme éventuette- 
nent re-po Me, avec son gérant, au jour de la cita- 
ut être oldigatoirement condamnée solidairement avec 
ce géra l t débiteur persomnel d'une confiscation de pro- 
nts * si une condamnation peut être prononcée à titre de sohda- 
rite, alors que la société cilée comme solidaire a été constituée entre 
des tiers postérieurement au fait incriminé, si s'agit d'un fait 
personnel de son gérant, avant la constitution, et si ledit gérant na 
été son associé soit gérant que quelques jours avant sa citation 
devant la commissio 3e quelle est la respomsabilité de l'admminis- 
trallon des domaines, administrateur séquestre d'un fonds qui ne 
pave pas Les lovers et qui risque d'amener la résolution du bail et 
la disparition du fonds, (Qwestion du 21 janvier 19%:3.) 
Ré 90 lo Réponse négative; 2e et 3 questions d'espèce anx- 
quelles il me pourrait être utilement répondu, dans Ha limite du 
ret professionnel, que st, par l'indication de la désignation et 
de l'ad e des personnes intéressées ainsi que par celle du séques- 


Wininistraliun était mise à mème de faire procéder 


ee 


| 





INTERIEUR 
7245, —- M. Bouxom à M, le ministre de l'intérieur x » 


des cartes d'identité sont actuctlement délivrées par les 4 réle 

aux citoyens français, sur production de deux phologra; 
d'ilentité, d'un certifirat de domicile e! d'un extrait de nar-- 

du postulant, es demandes de cartes d'identité étant déposées da 
iès Commis-arialts de police et transmises par ces dermiers a! 
production des pièces à la préfecture. IL lui demande: 4° si ; 
cartes d'identité peuvent constituer une preuve de la nationai 
française de la personne à qui on délivre celle carte ;2 si, du 
celte hypolnèse, l'autorité qui délivre <es cartes refuser À 


peul se 
y mentionner que le titulaire est de nationalité française si 


exnose 


dernier he produit pas où vien un document ou bien les actes ju 
mellant de déterminer sa nationallé suivant les dispositions 

code de la nationalité française; 3° dans l'hypothèse où, com 
cela Se produit toujours, l'autorité qui délivre ces €artes y 1e 


le tilulaire est de 
vorter 


mare à 


lionune que 
possible de 


leinme 


nationalité française, comment il 
celte affirmation, notamment dans le d'u! 
laquelle 11 n'est demanmk pour tout documeiit 


que la preuve de sa maissance en France, (Question du 21 ma 
1958. \ 
Régense — 1° La carte d'identité délivrée aux cilovens français 


ne constitue à aonucum titre une preuve de nationalilé. Les seu; 
documents directements probatuires de 'a natiomilité sont: le cet 
ficat de nationalité délivré par un juge de paix; l'extrait du regis! 
de réintégration pour les Alsaciens et Lorrains; l'extrait &'un juge- 
ment prononeé par un tribunal appelé à slatmer sur la national 
d'une partie et enfin le décret de naturalisation pour les étrange 
naturalisés: 2e si l'intéressé 


n'est pas reconmu Framcais, il d 
Cire muni d'une carte d'étranger à l'exclusion de toute autre cart 
IL ne saurail donc être question de délivrer une carte d'ident 


normale ne portant fas de mention de la nationalilé français 
3% l'indication portée sur une carte d'identié de la nationalité fra 
Çaise d'une femme mar<e ne saurait constituer une preuve 
cette rationalité, l'autorilé qui délivre les cartes n'étant pas qua 
lifée pour tran‘her cette question eonflormément aux dispositions 
du code de la nationalité 


te. de 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Applicalion de 





rrlicle 97 du 


règlement.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


7066. — 12 rmars 195. — M. de Léotard demande à M. le président 
du conseil: le ='il à eu eonnaissance des grèves lournantes et rfi 
tées dans les servires du métropolitain de Paris qui apportent 
sérieuses perturbations dans le transport des travailleurs; 2° si des 
mesures ont été priscs pour que de telles brimades ne se repro- 
duisent plus à l'encontre de la population lahorieuse de l'azglomé- 
ration parisienne, 3 si une enquêéte à # afin que de 
sanctions puissent être prises à l'encontre des qui tran 
meltent des mots d'ordre de grève; 40 si les pouvoirs publies élar 
pratiquement désarmés et impuissants », il ne conviendrait pas q 
le Gouvernement prenne l'initiative d'un projet de loi tendant à 
réprimer les sabotages et les grèves qui semblent avoir pour pr 
mer résultat de désorganiser les tramports et de considérablemer 


ordonnée 


meneurs 





gèner les travailleurs, 

7%01. — 13 mars 19592. — M. Vendroux demande à M, le 
président du conseit si la désignation d'un mmnistre du commer:e 
répond aux seuls impératifs de Féquilibre et du dosage de son 


cabinet, alors que la présence du rrinistère de l'industrie et de 
l'énergie et celle du secrélariat d'Etat aux affaires économique 
semblent devoir limiter les attributions du département aouvelle- 
ment recréé au point de les rendre maïlnisément défimissables, on 
si, à l'inverse, il! a entendu affirmer ainsi sa volonté d'amorrer 
le regroupement progressif sous une méme antorité, des servires 
jusqu'alors disséminés, dont une action coordonnée pourrait étre 
de nature à favoriser nole expansion économique. 
tt) 


7338. —— 27 mars 195%. — M. Jean-Paul David dermande à M. le prési- 
dent du conseit s'il ne trouve pas étrange et inquiélante Ex création, 
au commissariat francais à l'énergie atomriqme, d'un comité de 
défense des époux Rosenberg condamnés aux Eiats-Unis justement 
pour espionnage atomique. 





(Fonction publique.) 


6934. — 5 mars 195%. — M, Reille-Souit demande À M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseit (fenetion p: 1° si doit être 
retenu, non seulement le principe, mais également le droit absolu 
qu'à compter de leur nomination à un grade lous les fonctionnaires, 
quelles qne soient leurs origines, ont des droits égaux et un avances 
ment identique, uniquement fonction des notes, de l'ancienneté, des 
rappels de services militaires, de bonifications diverses prévus par 
des textes légaux; 2° dans la négalive, quels textes légaux seraient 
opposables aux fonctionnaires issus des emplais réservés: a) entrée 
tardive dans la carrière; b}) origine, etc.; 3° si, lorsqu'un préjudice 
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a élé causé à certains agents à la &uite d'une mauvaise jnlerpréla 
tion des textes légaux, ou méconnaissance desdits iexles lézaux, 
doit étre immédiatement réparé par l’administralion lorsqu'elte €en 
a connaissance et le reconnait; je en sens jhiverse, ‘orsque per suite 
d'interprétation errenée de textes légaux, d'erremenls ancirné, non 
inclus, voire non repris dans les textes nouveaux, l'admmi nisirai on 
a accordé ou fait bénéficier d'avantages particuliers cerlains inc 
tionnaires, elle se doit: a} de compenser ces avantages aux PXONIS, 
b) de remettre les bénéficiures illégaux à et cormiment 
peut ou doit êire envisagée ceile remise €il pare. 


— 





6979. — 4 mars 1952 — M. Bayrou demande à M. le secrétaire 


d'Etat à . É eg y: du conseil (fenction publique) ei, sous l'em 
pire de 1! %e 51 de l'ordimnance du 51 illet 1%%5 substitué à 
l'article à ‘de a loi du 17 juillet 9900, les autorités ayant compé 
tence à prendre des dérisions adininisiralives dites exécultoires (pré- 
fes, maires, conseils manbwipaux, ele sent tenues de délivrer 
récépissé de l'envoi par poste 1 du dé] duns leurs bureaux des 
demandes qu, par leur nature, ippel tu mme d son eXEICHe Où] 
implicite, susceptible, dans des deux cas, d'un recours hitrarcqut 


ou contentieux devant un tribunal administratif, 





7136. — 17 mars 1953. — M. Sohmittiein expose à , le secrétaire 
d'Etat à ta pd. du conseil (tonction pren) ue l’Assembiée 
nationale a adopté le 7 juin 1%54 une loi prlanl Ù me 51-744 qui 
exclut de toutes mesures de L'enciement ke s fonctionnaires et azents 
appartenant aux calégrires suivantes: dé portés et iuternés de Va 
Résistance: venves de guerre ayant des enants à chars _#rands 
mutités de guerre: engagés volontaires de ia guerre 1%39-19:5 ] 1sh- 
flant de pius de dix- hui fl mois de services inl:ilaires ou assim lés 
Elle décide, en outre, de Ja réintegratron de ceux qui, anléreuremend 


à ja promigaltion de re lie loi. aurait 616 dégast bien qu'appar 
tenant à ces catégories. Cette loi à fait l’objet d'un a rrêté d'anpli 
cation n° 69/10/B:/216, DFP du 3 sont se, publié au Journal 0 lac tel 
du 31 août 1954, qui stipule, entre aul que le champ d'an} ot 
de la loi s'étend, aussi bien aux fonrtonnaires titulaires, qu'a IX 
avenmts non titulaires: temporaire? auxiliaires on contractueis. Cepen- 


reconduit l'application de la loi du jun 1951 que pour Îles seuls 
fonctionnaires titulaires (art. 7, titre 11) sans faire mention de s autres 
agents qui, d'après l'esprit de la loi, devaient en être prai quement 
les seuls bénéficiaires. 1 ui demande =i ! l | 


) 
X 

dant la loi de finances n° 21-1509 du 31 de eumbre {#1 semtbe n'avoir 
L 
} 
] 


on de la loi du 
7 juin 4441 par certains services qui imerprètent l'application de a 
loi de finances comme autorisant le licenciement systématique #1 
collectif de tons les agents termpormres 14 niégreé=s au hencfire (te 
cet loi, peut justifier celle mesure, qui se trouve en comtradi tion 
éuidente avec la velonié du Kgistatenr 


applr'a 





M. dacques Vendroux, se référant à la 


te ne GM7 pt 


7987. — 1: mars 195 
réponse donnée le 12 murs 1953 à sa que<bron évi 
M. te secrétaire d'Etat à ja présidence du conseil (fonction pubique), 
s'étonne du manque apparent de continuité dans les vues du Gou 
vernement à l'égard du probème sen'er par l'intégratio des 
anviens prisonniers de guerre dans le corps des adi ninistrateurs 
civils. En effet, le projet de loi ne 97034 prévoyait pour celle calégarte 
une iné<ure de réparalion des plus £ muilable qui paraît aujonrd'hmi 
ubandonnée. 71 lui demande quels faits nouveaux peuvent justifier 
l'abandon de la première so'ution. 1 lui fait elerver que Îles 
épreuves du concours, auquel il a été fait allusion dans la réponse 


précitée, n'étaient pas réservées aux seuls anciens prisenmers de 
guerre, mais à tous ceux qui pouva'ent justifier d'un simple emp 
chement de six mois, ce qui a permis à de nombreux élirdiants, qui 
h'avaient pas connu Îles rigueurs d'une caplivilé de cinq années, de 


poser leur candidature avec des chances de succès incomparable 
ment supérieures à celles des ancens prisonniers de guerre be ce 
fait, certains anciens prisonniers, rebuiés par l'inégalité manifeste 
des chances de smrcès qui découlait de celle siluation, ne <e sont 
aèrme pas présentés auxdiles épreuves, I jui [ait enfin remarquer 
que les fonctionnaires recrutés sur titres par le Gouvernement de 
fail, et qui ont fait l’objet d'une intégration au titre des mesures 
transiloires de 1946, n'ont jamais lé aslreimts à subir la moindre 
cpreure. 


, 





7195. — 20 mars 1959 — M. signale à M. le secrétaire 
d'Etat à la préSidentce du conseil {fonction publique) le ‘a: d'un 
commis des services extérieurs qui, #lant béméficinne de l'indire 44 
au fer janvier 1%a2, à <lé reclassé en qualié de commis prinmi;al de 
#" échelon (indie 206), à compier de celle méme: date, par suite 
de l'application du décret n° 51-76 du 6 juin 192, Ceile nouvelle 
Situation astreint l'agent intéressé à un slage suppkmentaire de deux 
ans pour l'accès à l'indice terminal (2%). La pénalisation était 
évitée si l'intérescé avait éié maintenu dans son ancienne silua- 
lion. HN Jui demande si, tenamt compte des cituations acquises, la 
position arivelle de l'agent en cause est bien régulière et. éven- 
tuellement, quelles mesures H comple prendre pour remédier à 
celle ariormalie. 


4. 








728. - 20 gars 1953. — M, Deliaune ailire l'attention de M. le 

d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) ur 
l'article fer de da loi ne 51-744 da 7 juin 1954, modifiant l’article 4 de 
la Joi me 41-4680 du 3 septembre 4947, relative aux conditions de déga- 
£ement des cadres de mag istrats, fonctionnaires et agents rivils et 
Militaires de 1 Etat, modifié par la oi n° 18-1227 du 22'jnillet 1948. Cet 
artirle fer stipule que les engagés volontaires dé 1939-1955 justifiant 
de dix mois de services militaires ou assimilés, seront exclus des 
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6956. o Mars 1933. — M. Charret der r \ M. le secrétaire 
d'Eixt à la presidence red conseil eue de |! miormation y m 
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7068. 12 mars 1453 . de Léotarg e référant À la réponse 
faite de 19 février 1933 \ 1 n 01 deinmundte à M, te 
soorétaire d'Etat à la presidonce du censett chargé de l'informa- 
tion: 1° ke texte de | d'f \ dite du 19 octohre 
1918 visant l'interdiction d'aliénalion prescrite | \ + 17 de 

in 11 mai 19% Je quelles on! él l'aire (E Î Û 1$ 

d | e 10 du et d 16 j \ l'in ‘ 1 l hi 

l ) I h lt door al | \) el [DE ‘ def) | 

Sociét itionale des entrem s de pressr nodifié par 'e décret du 
2 moveimbre 948, les aliéne s effective | 1 socié is 

1e des éori-e le pre { oit ne ol pa « ' 
diaire dé domine notamment € ct i erne de RCI 
b es rota in s ut np t i 
tuiis vieux m € ou f 1 e tale } nl 
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7069. 12 mars 195% — M, de Léotard c\po-e à M. te secrétaire 


l 


en à la présidence du conseil en de l'information que Le 


conseil d'adiminisiration de ln Soriétk de des entreprises de 
presse sest réuni, en 4932, h JS janwier, 22 février, 11 mare, 
= mars, 2 avril, 16 mai, 13 juin, 11 jmill 10 octobre el 44 noverm 
bre I demande pourai def | 1ï Ï t il 1 
9 mars 193), soit pendant un espare de Ù e cons 
d'administration de la Société nationale des en prises de pre 

\u pus é16 réuni, 

—— 

7291. 2 Mrs 1957. — M, ce Leotard demande à M. te Lp—— 
d'Etat à la presidence du conseil (Chargé de limlormation); jue 
sont les lermes de la circulaire du ‘1 mai 1916, enjouig 4 aux 
séqueslres de remettre à la S. N° € P. le namérair et vs valeurs 
dont ils sont déposilüires; 20 quel a élé le montant des sommi 
el VAeUrTS ainsi remises, 5° que: est le cara é égal dt vite 
CircuiaiTe 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


6876. 2 février 1953 M. Paquet expose à M. le ministre des 
Maires économiques la s<ituution difficile de La taumerie, 11 lui 
demande S'H pense: 1° permettre aux tanneurs, dont les prix ont té 
Plafonnés par arrêté du 11 septembre 192, de s'aparovisionner à 
des prix égaux à ceux qui étaient pratiqués avant le 31 août 19:02, 
2° réduire les importations de crêpe el de caoutchouc en prove- 
nanve des pays étrangers an de donner yne plare plus grande 
aux caouichoucs provenant de nos terriloires d'uutre-mer et à l'uti- 
lisation des cuirs français; 3 me une place plus grande au 
Cuir dans la fabrication des opens miiaires plutôt que 
d'importer des matières premières; #e quel ect le tonnage de crêpe 
et de caoulchouc importé de J'étranger 
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6937 vs Pt M. Viollette leim le à M. le ministre 
des affaires économiques ‘ act qu'un permis d'exportalion 
} Ù ie it élé dorgié à un sujet tunisien 
CO i parue d'une üupurlants importaion le sucre poioue. 

7008 | | M. doseph Denais demande à M. le ministre 

P Le ! ee tôt: 

des affaires économiques :|!! la ju tification exacte et le dét ul 
l \ n pm j trie stri-lement aux fabricants 
‘ ‘ d Û de pa ter moortes, € exécution de 
l l tu tu:,1 Paru au Bulietin officiel des services 
[' j 1 

7009 10 n 19 M. Lucien Lambert e\pa-e à M. le minis- 
tre des affaires économiques !|11: s paru au Juurnal officiel du 
, février 1! ) enant liunmportation d'un contingent de 20 rnil- 
| ' eneprovenance d'Espagne, à produit une 
vi ‘ A Inarda icrs dl la région mer 
u ] Le Ù l'arriver à Inaiu- 
Fil Ù ons sont prises afin que ces 
la \ wtit NES ol irrenver la productiün 
{ra [ALI [a l { 11 | 


7235 - 1057 M. Barthélemy expo-e à M. le ministre des 
aflaires économiques |: tion difficile dans la quelle se trouvent 
le ‘ ’ ect delta ‘ pour tissagves et filalures de 1 

\ k-Aud Doubs du fait de \ concurrence 
1 | l | \ entra le nombreux licenciements et 
| LH persistant pour l'ensemble des 
à 4 vinande les nesures qui mpe prenwe pour y 
I | 
AFFAIRES ETRANGERES 

6205 } mars 19 M. Duveau expose à M. le ministre des 
affaires étrangeres, «ii ln 111 ortateur etropOtan à lait venir de 
Mada Ï tl< el cordages en sisai, fabr.ques sur place qu à 
le e en France rdages ont acquitié les taxes aux- 
1 ét jette laxes à 14 pri duction, de transaction 
‘ l'a ment à la production text — quils ont été pris 
] LL en nuapte par l'importateur et incorporés dans ses 

é ! \ te, l'importateur à vendu ces Cordages à un 

coma | lt | demande si les services de la régence 
Û \ e marchandise expédiée de France en 

ru | iroit de douane, alors que les règlements tunisiens 

{ \ indices reprises dans la liste de l'Union 
d telle | nl t cordazes en sisal), sont admissibles 

\ lroit de douane à leur entrée dans la régence, lurs- 
U le La pm à la consommation en France, 

69%40 uar< 19 M. Viollette demande à M, le ministre des 
aflaires étrangères V à us intérêt à ippeler el à publier 

| | form lemandées au eullan du Mar, 
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O mars 19 M. de Léotard demande à M. le ministre 
| à donné des instructions pour que 

I eclion le 17 juin 1Y:1, l'existence et ia 

in député’ français en U. R. $S. $S.; 2° a quelles dates 
Î nt lé données ou renouvelés: 3e s'il a recu des 
[ [L 1 sidence, l'état de santé ou les circonslanres 
jui les dépulés généralement considérés cormine 
Lu pour iL, R. S. S. nolamment, depuis Je 





ni 199 M. 
ires étrangères -1 


CRE ju 


de Montgolfiier rappelle à M. le minis- 
réponse à sa question écrile n° Las 
projet de loi du réglement direct était 


\ ir | lemnisation des sinistrés français en Be:gi 

| levait à “nnis au Parlement avant le 20 juin 

soir être avanlageux tant pour les sinistrés que 

de l'Etat, En dépuit de cette promesse et sept 

la dute limite du ‘#9 juin, aucun projet de loi n'a envere 

et des entretiens ent poursuivis, depuis plusieurs 

‘ li | A di ininisitres francais et belge en 

l nement, Cet arrangement serait un reluur 

Û demmert rejetée, parce que funeste an Trésor 

\ * et simple aux sinistrés français de 

| défarvo e pour eux. Si celle nouvelle mesure 

| us de Belgique seront indemmnisés dans une 

° i iux*sinistrés francais de France, Ceci sem 

l ‘ la lo: du 2s octobre 1946, posant le 

éga et de la ldarité de tous les Francais devant 

\ 2 ns distinction entre les Français de 

| 1 le étr er, 1 lui demande: 1e Ja raison 

‘ projet d ni dont la préparation avait été décigée 

il des minisires, n'a pas été déposé an Parlement pour 

\ j 1952, 20 jes motifs pour Isquels on croit devoir 

| Ê églement direct pour faire relour à la réci- 

léfavorable x deniers publics qu'aux intérêts de 

Belgique et dont le seul bénéficiaire ne peut ê:re 
belce 
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7103. 135 mars 1952, M. Blachette demande à M. le ministre 
des affaires étrangères » ii comple envi-age:, en accord avec M, je 
nuuistre du travail, la possihililé de plein emploi de la inain-d'œu- 
bre banale ‘Igérienne pour le bâtiment, avant d'autoriser l'inuni- 
gration de la imain-d'œuire banale ilalenne. 


———— 


7292. 25 mars 195 M. Pierre Ferri jemmande à M. le ministre 
des affaires étrangères <i là convention franco-espagnue du 7 jan- 
vier 1862 est applicable à une sociélé à responsabilité jimilée exciu- 
Siverment composte de ressortissants eéspagnois, gérée par eux, avec 
le concours de leurs seuls capilaux el dont le siège et le centre 
principal! d'a’tivilés sont situés en France, 


1 


7293. 2, Mars 1953 —- M. Albert Sohmitt expose à M, le mi. 
nistre des affaires étrangères que d'après le lilre IN, article 4 de la 
Convention eaire 14 France et Ia Sürre relative à l'aide muluel(e 
judiciaire du 3% mars 1990 (J. O du 31 décemvore 1%, P. 1%156), 
icies judiciaires Ci exlra-judictaires tant en matière civile qu 


*, 


LS 
é ‘ni 
matière gônae sont un-mis directement el non par la voie dip'o- 
fnalique aux fin< de signification, qu'ainsi à l'occasion d'une instance 
pénale introduite devant le tribuna! correctionnel de Thionville et 
qui s'est lermnéc par le jugement n° 3%01 du 1% mars 10:31, es 
acles de procéiure avaient élé (ransmis directement par le par- 
quet de Thionville, mais que le Oberstaatsanwalt ce Sarrebruck à 
relusé de faire procéder aux significaiions demandées, IH ‘ui de- 
marde les mesures que son dépariement ministériel compte prendre 
pour amener es auiorilés sarroises au respect des conventions inler- 
näuopaics librement CoNseHules, 











7342. 27 qnars 145? M. Robert Manceau -i:nile à M, le mi- 
nisire des affaires étrangères !e caractère grave du problème de l'écou- 
lement des 420 tonnes de fl'eïe lieuse de chanvre reporlées à la 


| 


Campazne 1952, à la suite de la anévenle générale constatée lors 
de la dernière moisson, H jui rappelle que ces stocks proviennent 
de l'exécution d'ün programme approuvé et encouragé par Jui, 
uvec l'accord des ministères techniques et économiques intéressés, 
En outre, il y a lieu de noter que, contrairement aux allégations 
des industriels, la fabrication de la ficelle lienuse chanvre n'est pas 
une chimere, € est une question de prix. si le représentant de ces 
indu<triels est actuellement opposé à toute aide attribuée aux déten- 
teurs de <locks, c'est, d'une part, garce qu'ils ne sont pas partie 
prenante en l'occurrence et, d'autre part, parce que tout tonnage 
de fivelle lieuse chanvre débloqué coutrariera d'autant la vente 
déjà difficile de la ficelle lieuse sisaf, dont le marché, si encombré, 
ne cesse d'inquiéter la grosse industrie. I lui demande : 1° s’il compte 
faire dégager le erédil de % millions qui existe en reliquat des 
primes à la cuilure du chanvre de la récolte 1951, et de le mettre 
à ia disposition qu conilé général jnterprofessionnel chanvrier, pour 
allribuer une briene de 106 francs par kilo de fice:le lieuse chanvre 
vendue sons son contrôle; 2e 5° comple prendre toutes mesures 
utiles pour penmnelire à l'asenir l'écoulement normal des produits 
chanvriers et, dans l'inimédial, ne donner la garantie que la diffé- 
rence dûment constatée entre le prix de revient de la fivelle lieuse 
Chanvre et le prix de vente, éera couverte dans la limite des 
0 imiilions disporubles, 





AGRICULTURE 


7313. — 25 mars 195% — M. Schmittlein attire l'allention de M. le 
ministre de l'agriculture -ur cerlaines dispositions de la loi du 
9 mars 1941 sur la réorganisation foncière et le remembrement, qui 
prévoient Ja désignation par les préfets de personnalités non élues 
pour reinplir les fonctions Je membres des commissions communales 
et départementales de remembrement, H lui fait remarquer que ladite 
loi n'a prévu aucune limitation de durée de ce mandat et n'a rien 
disposé pour qu'il y soit mis fin. Il constate que si certaines des per- 
sonnalités prévues sont des fonctionnaires désignés ès qualités, 
d'autres le sont par le choix du préfet sur une liste d'agriculteurs, de 
sorte que, si le remplacement des premiers peut être espéré par la 
voie normale de l'avancement ou de la mutation, les seconds 
paraissent jouir de linamovibilité. 1} rui expose que le choix de ces 
dermères personnalités esi justement sujet à des erreurs inséparables 
de la désignation d'office et que certains des membres ainsi désignés 
s'avèrent parfois à l'épreuve, comme ce fut le cas récemment dans le 
terriloire de Belfort, nettement incompétents, parfois intéressés, et 
que leurs décisions portant sur des questions aussi graves que l’expro- 
prialion des terres, sont motivées par des considérations d'ordre poli- 
tique ou personnel. I lui demande si la règlementation en vigueur 
a prévu le remplacement des membres des commissions de rermern- 
brement désignés par les autorités préfectorales, lorsque leurs agis- 
sements ont suscité la critique et que leur désintéressement ou leur 
imparlialité ont été suspectées et dans l’aflirmatlive quelles sont les 
formalités où conditions requises pour qu'il soit mis fin au mandat 
confié, et dans la négative si rien n’est prévu pour donner à l'opinion 
publique justement inquièle de certaines décisions inexplicables, 
l'assurance qu'il sera remécdié incessamment à un état de choses 
absolument déplorable, 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


7296. — 25 mars 1953. — M, dules Valle expose à M, le ministre 
des anciens combattants et des victimes de la guerre queen veriu 
du troisième alinéa de l'article 43 du décret ne 50-1590 du 29 décem- 
bre 10 portant régieimentation d'administralion publique resalif 
au statut particulier des fonctionnaires de ses services extérieurs, les 
chefs de section temporaire, intégrés en qualité de secrétaires adini- 
nistratifs, ont bénéficié d’un rappel d'ancienneté, équivaient an 
nombre d'années passées dans le grade de chel de sec:ion, sous 
réserve que ce rappel n'ait pas pour eflet de leur donner une ancien- 
neté remontant au delà du 1®æ septembre 1%41. Par contre, les chefs 
de bureau dn cadre auxiliaire intégrés comme secrélaires adminis- 
tralifs ont élé nommés à l'échelon de stage. Il lui jemande: 19 si 
ces derniers ne pourraient pas bénéficier d’un rappel d'ancienneté 
remontant à la date où ils ont été nommés chefs de burear pour la 
plupart au Ÿ® juillet 1947 (il est à considérer qu'au 1 décembre 
1910. il y avait 12 chefs de bureau auxiliaires en fonctions dans les 
services); 20 si des modifications ne peuvent être apportées au 
statut, pour leur permettre d'être placés sur le même pied d'égalité 
ue les autres catégories de personnel en prenant en considération 
les années passées dans l'exercice des fonctions de chef ae bureau 
auxiliaire; %e quelle sera la position administrative de ces agents 
vis à vis d'autres secrétaires admunistiratifs intégrés dans le corps, 
p'océs sous leur autorité avan: le fer janvier 1950 et qui vont être 
reclassés en vertu du dernier alinéa de l'article 4 de la loi Su 3 avril 
4%0; ke pourquoi ils ne sont pas admis à pren ire part au concours 
organisé pour le recrutement de délégués adjoints. 





7300. — 2?» mars 1933 — M. Deliaune attire l'attention de M, le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre -Ur |: cas 
d'un sousofficier de carriere rt unissant vingt el uu ans de servu e, € 
avant fait en 1932 une demande d'emploi :é<crve de deuxième calé- 
gurie (chef d'atelier comptable dans les manufactures de tabac). 
ll a été, entre temps, désigné pour coniinuer ses services en 
Extrème-Orient, sans qu'il ait pu subir l'examen d'aptitude profes- 
sionnelle pour l'emploi demandé. Or, il vient de recevoir dernière- 
ment une lettre du service des emplois réservés de son département 
le convoquant pour eubir l'examen précité les 29 janvier et 2 fé 
vrier 1933. A ces dates, l'intéressé se trouvait en mer, faisant roule 
pour rejoindre son nouveau poste, Le préjudice causé est grave, €l 
il existe de nombreux cas identiques. I lui demande: 4° si des 
examens d'aptitude professionnelle aux emplois réservés sont @rga- 
nisés en Indochine dans les mêmes conditions que dans la métro- 
pole; + quelles mesures il envisage de prendre pour que dans 
l'avenir des situations semblables ne puissent se reproduire, 





BUDGET 


6895. —— 27 février 1939. — M. Louis Martel expose à M. le ministre 
du budget le cas d'une sociélé anonvme, dont toutes les actions 
seront propriété de membres du comité interprofessionne] du loge 
ment que se propose d'édifier d'verses constructions sur, des ter 
rains dont elle se sera rendue, préalabiement, prapriétaire. L'avanre 
des fonds nécessaires à l'édification de ces constructions sera effec- 
ue par le comité interprofessionnel du logement et prêts du 
Crédit foncier, Une fois ces construelions terminées, la société 
les vendra au grix de revient, majoré simplement des frais de 
gestion de la société à diverses personnes constitifes essentiel- 
lement par des pelits employés. Cette société anonyme, consti- 
tuée dans un but social, ne vise aucun but lucratif. NH lui 
demande si, toutefois, cette société ne risque pas, malgré ces con- 
ditions de fonctionnement, d'être assimilée à un marchand de biens 
aux termes de l’article 270 du code général des impôts, et à ce titre, 
de voir ses opérations de ventes passibles des taxes sur le chiffre 
d'affaires 





6983. — 6 mars 1953. — M. Temple demande à M. le ministre du 
budget quelles sont les raisons du retard apporté à l'indemnisation 
des artmaleurs ayant, par faits de guerre, perdu les navires affrétés 
en 1912 ei 1943 par le gouvernement général de l'Indochine, sous le 
régime de la charte-parlie indochinoise, 


7075. — 12 mars 19593. — M. J Denais demande à M. le minis- 
tre du budget quand seront remboursés les 18 p. 100 d'impôts ind0- 
ment perçus sur les Coupons canad'ens (chèques dividende) remis à 
l'encaissement postérieurement à la loi du 22 décembre 1952 ratiflant 
la convention franco-canadienne. 





71442. — 17 mars 1955. — M. Antier rappelle à M. le ministre du 
budget que l'article 10 du décret du 30 juin 1952 a prévu, sous cer 
laines conditions, une réduction de moitié de la taxe proportion- 
nelle applicable aux distributions de bénéfices effectuées par Îles 
sociétés ayant leur siège dans la métropole et exerçant leur activité 
dans un ou plusieurs territoires d'outre-mer dépendant de l'Union 
française où n'existe aucune imposition sur les distributions de 
bénéfices: et lui demande la liste des territoires d'outre-mer ainsi 
vises, c'est-à-dire ceux où les répartitions de bénéfices ellectuées 
par les sociélés ne sont soumises à aucune imposition. 








7143. — 17 mars 19 M. Cassagne expose à M. le ministre du 
budget qu'un contribuable, dont l'activité principale consiste dan 
l'industrie de la hbonneleri branche trés 
accessoire de délainage, et antérieurement à l'exercice clos en 1404, 
des provisions pour fluctuations de cours: que la bonneltere étant 
une industrie de deuxième tran<formation, ces provis®ns. aux ter 


eo a constitué, pour : 


mes de l'articie ter du décret du 28 mai 1919 ont été irrégulièrement 
constituées, NH demande s: elles peuvent actuellement être remises 
en cause el rapporlces aux résnltate de l'exercice 1951, le exereICrs 
antérieurs se trouvant prescrits en vertn de l'arücle 46 de la lui 
du 14 avril 1952 sur l'ammistie fiscale 





1244 — 17 mors 193%. — M, Cassagne demander à M. te ministre 


du budget: 4) quel à “lé, pour les exercices clos en 1951, le hnom- 
bre des déclarations de stocks souscrites en application des arti- 
cles 52, 54 et 223 du code général des jm et le montant global! 
des stocks déclarés: b quel à élé le nombre de déclarations 
réctifieatives d Storks « iseriltes en appli Lu de fl t ! ‘ 
la loi du 14 avril 1952 ir L'armmistie fiscale « iv hi giobul 
des slocks clandestins ainsi régularisés. 





7145. - 17 mars 1953. — M. Cassagne, connaissance pl Ar la 


réponse faile le 27 février 1953 à sa questio l YU, expose à 
M. le ministre du budget Que le principe de l'échelonnement, sur 
les quatre derniers exercices, des dissimulalions afférentes aux stocks 
a élé formulé d'auileur<, d'in ialitre ny ile e« pour à ju 
In e fois par la circuiaie ne 227$ du ?r juin 1952 dans les termes 
uivants : D'autre part, la règle du quart é saurail, en prin 
cipe, ètre appliquée que si l'entreprise à au moins quatre au 
d'existence que la not di "1 1952 ne 2647. tri  Jargr ment 
diffusée, nolsnument parmi des exper complanle énonca.t la 
régie Qu quart an restrichon d iCWne surtt qu celte derniwre 
Hoi a servi de base à la } part da déclarati r' ‘ 
puisque le délai primilivement prévu expirait le 143 ju 1952, du 
avant le changement d pusiltion de ! Wihisiralion (26 jun 1% 

I lui demande s'il lui parait admissible qu'une régie financère 
juisse, par ine dis} }=] petroae tin Iouiitiet t engiogerin $ 
qu'ell à pris envi t uu .ribual élu pre t {| agit 
moins de statue] r ur S parucui'er que de « t [M ‘ ‘ 
quel esprit l'administration entend apoliduer la ù d'am e ! 
cale; bi dan: quelle mesur la inct Tr tinciive di contribua 
bles envers l'adinin'stration des finanres a été justifiée, puisque a 
majorité d'entre eux parait s'étre réserve c) quel crédit pourra-t-on 
désormais accorler à cerlaines prescriptions ou tolerances de l'ad 
Ministration des finances si ele peut les renier en faisant jouer 


retroachvement de nouveles dispositions qu'il lui plaira d'éditer 
d) quelles voies de recours: seront ouvertes aux contribuables pu 
qu'en inalière de « lolérances » fes tribunaux admunistratfs parass- 
sent incompétents, 





7237. — 21 mars 1953. — M. Robert Bichet expose À M. le ministre 
du budget que l'article 26 de la loi de finances pour l'exercice 1934 
n° 53-19 du 7 février 1953, vient d'autoriser le navement fractionnt 
des droits de muiation exigibles sur les actes d'acqnisitions d'anra 
tements occupés par l'acquéreur à titre d'habitation principale, ou 
libres de location à la date du transtert de propriété, Celle dispu 
Silion, qui parait ne vise: que la copropriété aivise d'immenbles 
collectifs d'habitation par leurs occupants, laisse subsister le régime 
rigoureux du payement immédiat des droits de mutation dus eur 
les acquisitions à tilre d'habitation principale Je enaisons indivi- 
duelles par des personnes qui se trouvent dans les mêmes condi- 
lions que celles qui acquièrent un appartement libre de location 
ou qu'elles occupent de bonne foi. H demande si, en vue d'unifier 
les mesures propres à favoriser l'accession à la propriéié à titre 
d'habitation principale, il ne serait pas équitah'e d'élendre la dis- 
position de la loi précilée an payement des droits exigibles sur les 
actes cons'atant ‘’acquisilion à titre d'habitation principale soit 
d'une maison individuelle par l'occupant de bonne loi, soit d'une 
maison individuelis libre de location à la date du transfert de 
propriété, étant observé que celte disposition existe déjà à l'égard 
de certains actes de ventes de maisons individuel'es à loyer modéré. 


h 





7238. — 21 mar: 195% — M. doseph Denais demande à M, Île 
ministre du budget Quand sera publié Flindire à appliquer pour le 
calcul des décotes sur les Stocks, le retard apporté à cette publica- 
tion paralysant l'établissement des bilans des commercants et indus- 
trielks qui sont tenus de les déposer le 1 mars au plus tard. 





2253 — 24 mars 19593. — M. Barrot rappelle à M. le ministre du 
budget + cours des débals. parlementaires qui ont précédé Je 
vote de l'arlicle 8 de la loi no 5559 du 3 février 1953, relative au 
budget du rministère de ka santé publique et de la population, il 
avait éké convenu que ces disposilions seraient appliquées d'une 
manière libérale (1 Jui demande si les dispositions de l'article 8 
susvisé penvent être appiiquées aux établissements hospitaliers qui 
suppléent à l'équifement sanitaire du pass et se bornent à effectuer 
des opérations de caractère non Jucratif, avec des prix de journée 
homologués par l'autorité publique, mais qui, d'autre part, sont 
constitués en société civile ayant un autre statut juridique que 
celui qui a été défini, postérieurement à leur constituliun, par la 
loi de 1904. 





2884 ASSZMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 27 MAI 1953 





7256. irs 1959 M. Saiah MenOuar c\po-e à M, le ministre 7321. — 26 mars 195%, — M. Wasmer £xpose à M, le ministre 






































du budget d'un militaire d irrière. ‘devenu for mnaire, et buëget que le décret du 18 mars 1953 modifiant l'article 44 du décre 
\ itrée dans l'administration | services du 7 mai 1952 ne content stipmialion d'aurun effet rétroactif, 
L a la classe 1930, 3 ntingent, non qui aurait d'ailleurs élé impossible sans enfreindre les prescr 
nt de trois ans dans l'armée d'armis- tions de l'article 2 du code civis. De ce fait, les sociétés ayant « 
à position de congé d'armistice turé leurs comptes entre le 51 août 1952 et le 30 décembre 1495 6 
dar ndarmerie le 2% jui!- pu caleuter leur décote 1952 sur la pase des indices 1951 et la por 
17 murs 1943: entré en compte pour 100 p. 500 de son montant. Il en à été de rmèn 
nt les F. F. 1. du pour les exploitants ind.viduels qui avaicnt eu à établir leur d: 
ordre sa brigade de ration B. EL C. pour le 2 février 1955. I demande : 1° si l'admir 
rrps des sous-officiers tralion admet celle solution, et dans la négative sur quoi ell 
mitrôles par suile de baserait pour remettre en cause une déclaration fiscale établie « 
i nan quels sont parmi Îles formément à Ja législation applicable à la date où la déclaratu 
nnaire, IX peuvent être quali- à du être souscrite; 2° si les contribuables en cause auront b 
» guerre, et, ce fait, étre susrep- le droit de compiler leur décote 1953 pour 100 p. 400 de son monta 
wwancement: 20 vertu de quelles ce qui semble indisculable puisqu'il ne restait légalement aucu 
lemmehtaires, <es diverses périodes de ser- fraclion de décote non uliiisée à ia clôture de l'exercice 1952. 
cienues, — — 
7344, 27 mars 1953, — M. Gabelle appelle l'attention de M, le 
: Le, ministre du budget sur les disposilions des décrets n°s 52-1252 ét 
. 7270 ' 19 M. René Schmitt -\p0-e à M. le minisire 22-1215 du 19 novembre 1952 concernant, d'une part, les indemnit 
du budget | [l le fina pour fol prévoyait que es Lt de charges administratives allouées à cerlains personnels de direction 
À: Ù \ ‘ l » seraient zrevoes d uce el d'adininisitration des élablissements d'enseignement et, d'autre 
, \ ù Ï locaux ÿ par eues- part, les indemnités de gestion et de responsabililé alloutes aux che 
Ù Ù ent pas le maximum de des services économiques des élablissements relevant du ministi 
Û du 14 a 1952, da son article 39, paragraphe 6, de l'éducation nationale, En vertu du décret n° 52-1242 susvisé, li 
ti il e gét ii 4 mrpols, en prévoyant que demmnité de charges administratives prévue en faveur des directeurs 
| Ù Je Hat sont exonérces de de centres d'apprentissage ne sera jama:s supérieure au tiers, parfo 
la sque le evenus mexcedent pas 14 mème au quart, de celle qui est prévue en faveur des chefs d'ét 
tiro taxe progressive, Soit 110.000 blis-ements visés par le décrel no 49-S9 du 21 janvier 1939, En ver 
fra | tie | e dernière loi un parlculer rermplis- du décret no 52-1213, les chefs des services économiques des centr 7 
LL \ lé de son percepleur 1exone d'apprentissage ne pourront percevoir en aucun cas, quel que soit Île 
| \ « lu qu i \ d rue ons montant des sommes dont ils sont pécuniairement responsables, une 
d te di \ à lion $ rale des impôts n° 26:3 Indemnilé de gestion supérieure au montant de l'indemnité de 
au j l‘ leg ements d'o le la tribution mobi- charges administratives prévue pour le directeur de l'établissement 
\ | [RON inme par \ Il lui demande “onsidéré, Cetle indernité ne variera donc pas en fonction d« 
1 pas e1 tra- responsabilités a<sumées par les économe<, Inais unquerment € 
l du l 9, paragraphe 6, de la loi du tonetion de l'établissement dans lequel ils exercent leurs fonctior 
1: L'application de ces textes aboutit donc à défavoriser nettement le 
— ——— dersonnel des centres d'apprentissage par rapport au personnel -de 
autres établissements mnement, alors qu'il semblerait normal, 
\ les centres d'apprentissage publics ayant été reconnus offic'ellement 
7317 109 M. Wasmer 6: \ M. le ministre du par la loi du 2: février 1919, que le personnel de ces établissements 
1 budyzet : lt i “| lerniet \ercice d'exploitation fénélicie d'avantages analogues à ceux aui sont octrovés an per- 
. | i TRT mblee a décidé & À d'=- sonnel des autres établissements d'enseignement. I lui demande le 
| ER EE , b) que celle Hiqui- faisons pour lesquelles des taux spéciaux ont été prévus en matière 
‘0 se 12 lat apparaitre des plus d'indemniltés de charges administratives pour les directeurs des 
L 1 ct n des duvet ékéments dé sentir \pprentissage et en malière d’indemnilés de gestion et de 
} il est D | ex { e:no ité 7 ir les chefs des services économiaues de ces él 
{ { ] es uon, 14 ) ts, et S'il n'y aurait pas lien de reviser les disposition 
À h t | que 14 vs ts d ‘écrets eusvisés afin de maintenir une véritable égalit 
it de vatre les personnels des différents étabiissements d'enseignement, 
] } } e 1932 et nn au ne 
i 1 | & t bre 4901. 
1 levoi ile | ! ' [l , les € ments - : . ; 7 
d ble ! 1 taux réduit 8 p. 100, seraient 2345. — 27 mars 193 M. Jules Julien c\pose à M. le ministre du 
| le « X « différents \ réserw st ile sudget qu'un inmeubl le quatre pièces, faisant l'objet d'une rési- 
d 19,1 ! umobilisa- Jence secondaire, élant en vente par suite du décès de l'usufruilière, 
t 52), ce q x : ement incompatible se trouve frappé de la taxe sur les locaux inst Misamment OCCHpA 
, tion. À , : in | et ne peut dési- pendant tr ins. Dans celle commune, celle d'Izeure {Allier), située 
‘ 4 LÉ" t . à ’ de « elque à 2,3 kilomètres de la gare de Moulins, où il n'y a pas de service 
natu ‘ ope it ns d'ex l fi « dé | lation). régulier de tran ports l'imainenbie ne pouvant etre x vu rap lement 
is: que SU élait libre, d'où la nécessité de le laisser momentanément 
k ” x sans ‘'ocalaire, Cela a seul permis de le vendre, en avril 1952, à 
usoée J'Labitation, 1 lui demande si, dans ce cas, la taxe de com 
7318 195 M. Wasmer exno<e à M, le ministre du Lite rs ms. à if gp ie _ rs - L ag | on DeneUEs es 
budget ne. PS 3.510 du 7 mai 1952 relatif a ss mutation se ranporlant à la cession ainsi qu'au rempioi 
des fonds versés 
1 1 ” r k | et! e ju { net e le . 
la revisi sera de droit 
d TH détermine | demande: 1° si ces termes sera de 
' l sal à bien a { 1 contribua- 7346. 27 mars 1959 - M. doseph Laniel demande à M. ta 
lé d es! | d l ou de ne as user: ministre du budget comment doit être interprété l'article 4 du décret 
est hle d ion déjà du 26 mai 1952, qui stipule que le bénéfice de la disposition qui pet 2 
) XX ex es « itifs de douze mo:s mer le pavemert des droits de mutation à titre gratuit au moyen 
] ” l x { n 19%54 et € 1052 de la remise de Utres de rente 3 1/2 p. 10 1952, ne sera accordé 
visidlitiininengs qu'aux redevables ne faisant pas usage de Ja faculté de payements 
fractionnés prévue par larlicie 299 de l'annexe HI du code général 
des impôts; el si on doit comprendre que, seule, la partie des droits 
73100. , mars 1932 M. Wasmer «xpo \ M. le ministre du faisant L'objet d'un payement fractionné ne peut être acquittée au 
budget ; 6 a : à : | “ice taxable normal de moy \ de la remise de titres de rente 3 1/2 p. 109 1952, la partie i 
‘ uuuei ect venin ijuuter une plus-value de des droits versée en acomple avant ou, au plus tard, au moment 
: Me de dommages de guerre se raprar- du dépôt de la demande de payement  fractionné pouvant etre 
tan d'ex endant intégraiement détrui: avquillée au moyen d2 la remise de ces titres de renfe, étant pré- 
| : celte pl est taxable à l'impôt syé- cisé que cet acomple ne serait pas fait à x \oir sur la première 
: d: 6 1! demand { i l'impé de 8 p. 100 sur la plus échéance des droits fa,sant j'objet de la demande de payement frac- 
\ hrectement au percepleur en même temps uonne. 
n 1 | 10 29 4 L'astirinalive, si les à mnptes po 
| le oc i loivent être calculés sur 2 mil 
| l 10 mil . cette derniere solution devant obliger à 7378 -- 23 mars 195%, — M. Cabelle expose à M. le ministre du 
nu incompatibles avec les ressources de la société, budget que les coopératives ouvrières de production à capital et 
et « justifiés puisqu'ils devraient être par la suile res- personnel variables ont légrlement la poss'bilité d'augmenter ou de 
en cas de réponse etlirmalive aux deux questions précé- diminuer leur capital ‘par simple inscription en comptabilité des 
dent sd l'a se rapportant à ia plus-value de S millions de parts créées ou années. 1 lui dernande quel est le régime fiscal 
francs ne devrait pas être cacuk \ part ect basée sur limpôt au applicable à cette augmentation de capital, si celle-ci dot supporter 
faux de S p 406, ce qua permeltrait éventuellement de demander les droits prévus par la législation en vigueur, si elle doit faire 
l'ab d iances consécutives du fait qu'un nouvel impôt l'objet d'une publication et s'il en est de même pour l'annulation de 
l rait imprévisibic l'année suivanie, parts, 
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ASE ÉE CNAMONALE — 
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DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6913. — 3 mars 1953. — M. Ccgniot demande à M. le ministre de 
la défense nationale: {» comment il à élé jugé possible de ramener 
à octobre 1953, par une simple note de Service en dale du ‘4 ocla 
bre 1952, la limite d'octobre 1954 fixée par le décret du 16 avril 132 
en tant que date à partir de laquelle le sureës aux examens de 
P. M. S. doit êlre exigé des étudiants sursilaires pour qu'ils ne 
fassent que douze mois de service militaire, ?e si la décision eonsi 
née dans la note de service en question ne doit pas étre ronsidrrée 
comme une altération de l'esprit et de la lettre du décret du 1 il 
3%, el par conséquent rapportée, 


6943. — à mars [91 M. Dronne expose à M, le minisire de la 
défense nationale que la qualité 
diquée et portée par des personnes qui n'y ont pas droit, du fait 
notumment de l’applicalion irrégalière de Fordonnance n° 43 du 
95 février 1913. 1 lui demande pour quelles raisons les dispoeitions 
de l'arlicie 2 de l'ordonnance ont pas été rivaureusement 
appliquées et ce qu'il compte faire en vue dt 
et de reconnaitre officiellement Ja qualité de "1 E. L. aux seules 
personnes qui y ont droil. 


de F  Seimble parfois reven 


susvisce 


iriser Ja siluation 





2206. — 20 imars 193. — M. Le Roy Ladurie exno-e à le ministre 
de la détense nationale et des forces armées le ca: d'un officier 
d'active en non-activiié, dégagé des cadres, exerçant une prafess'an 
ivile, commerciale où industrielle non salariée, et lui dermarnie 
4e s'il doit cotiser d'office à une caisse de retraite et de prévivanre 
iv<lituée par la loi du 17 janver 193$: 20 en cas de ranpel à une 
activité militaire, que deviennent le montant des { 
et le loial des points acquis. 





7370, — 27 mars 195% — M, Paquet expose à M, le ministre de 


1h défense nationale et des forces armées «ue les poursuiles enya 





£ées à l’encon tre de syndicalistes, de membres du parti commu 
niste et de ses filiales “provoquent in malaise qui va gramiss 
Il jui demande si les personnes inquiéiées où inculpées ont azi 
à titre individuel et ont enfreint les règies de leur organisation ou 
si elles n’ont fait qu'exéculer les ordres qui leur ont 6.6 do 
el suivre leur ligne idéologique. Dans le cas où il serait tal 
<es organisations syn il iles ou politiques aurai des 1 Le 
L fs el trava ent pour mie d'une ] ii HE 

Ù emande s'il ne serail pas plus logique d'en p er Ja 


dissolution, 





2350. — 27 mars 1953 Mme Francin: Lefebvre aphe!le l'allention 
le .…— le ministre de la défense nationale et des forces armées -ur 
aractère scandaleux que présente une certaine forme de publicite 
ite en vue du recruiemernt de « parachutistes coloniaux elle 
ñ signale notamment que, à la porte de plusieurs groupes scolaires 
nt Lac apposées des atliches invilant la jeunesse française à con- 
un engagement dans € lormalion: rmilitaires, La comyJo- 
rh et je texte de res placards coustituent un vérilable outrave 
aux combattants d'Indocnine, en présentant leur combat comine une 
vulgaire bagarre, et en ne prétant aux engagés volonliaires d'autre 
intention que celle de recevoir un traiterm nt élevé, De teiles affiches 
ont suscité des protestations très vives de a part de plusieurs 
tions de parents d'élèves Ces as<socialions font observer que 
la composition et le texte de ces affiches sont en contradiction 
evec les principes de courage, d'honneur et de défense de la patrie 
sur lesquels est basé ! enseignement scolaire. Les représentants de 
ces associations déclarent que de tels texies sont à leurs veux « hal- 
Jucinants » lorsqu'on songe qu'ils peuvent être vus et lus jour- 
nellement par des enfant; vovani le imot « bagarre » mis en vedelte, 
alors que son usage est formerderment condamné dans les locaux 
scolaires qu'ils fréquentent. Ils demandent que l’on supprime cet 
aifichage aux portes des écotes. afin de ne pas éveiller dans l'esprit 
des enfants une mentahté différente de celle qu l'école s'efforce 
de leur inculquer journellement Elle lui demande quelles mesures 
il a l'intention de pre dre pour mettre fin à ce genre d'affichage 
et pour s'assurer que lez tracts destinés à recruter des parachutistes 
coloniaux ne risquent pas d'être outrag'ants pour les combattants 
2 rcerhine et d'aboutir à la démoralisation de l'arinée et de la 
lälion. 


« 
Je 
f 
IE 
« 
{1 


azsocia 





EDUCATION NATIONALE 


7241. — 21 mars 1952. — M. Rosenblatt demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale: 1° les résul! lats, par PB à, du réfé- 
renduan organisé par les recteurs d'académie auprès des parents des 
élèves des écoles primaires du Bas-Rhin, du Haut-Rhin el de Ja 
Moselle concernant l'introduction de renseignement de l’allenand 
dans les écoles primaires; 20 Jes résultats, par département, du réfé- 
rendian auprès des insli luteurs des mêmes dépariements qui déei- 
Taient enseigner l'allemand dans les écoles primaires, 





SEANCE DU 27 MAI 183 2205 


7353. 27 mars 1923 M. Maibran: demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale ='it 6-1 à à connai ‘ ( eil 
rneur de l'ordi des nrvhi tes que L'architecte fig | 


de l'Avevron comme ji t à Lo Phui 15 ‘ 
profession lucrative libérale av ei le directeur d 

niques de Ia vil Ou est et l huh Ccâ: vf Î | [l t 1 
qua : de fo ‘ | Fi dor,l L uit pra ‘ 1 
personnel communal permanent el est rétribué par la commune à 


l'indice 4 , 





FINANCES 


6888. 27 fe er 195 M. de Pierrebourg demande à M, 1e 


ministre des finances ‘1, conformément à la poli ÿ du 
GOUVErFRORHeNt ahiss QU AUX obserValtons 4 le Û pneus 
dans le rapport de ji ‘ ir d finaux ‘ lu 11, 
page 95), un certain assouphissement ne pourra éti po äalX 
cotmiitions dar elles | ivantases ( [EPEN l Us IX 
iidus<tri qui construisent pour l r leur personne En part 

le bénéfice de amoitisseiment “‘ore applicable tuX losert ; 
ouvriers nest à rh par Padiminhistratio qui Aux | ri 
construisent eussnûimes ajot I il | ut pa r étre 
reconnu, Si pou les ion | oummodiit ou da l [RE 1j 
ment de travaux) jis onstruisent pa l'in tncdianrre lui [RTE 
civte constiluce sous le régume de la loi du 28 jui FAX, l 
qui justifient l'amortissement ac er | pen val tant 
dans ur cas que dans l'autre, d'autant plus que les asso | ; 
sociétés ont, en fait li À table droit d ropriéle l it 
bles et que le bénéfice de l'ameorti nent accéléré est Vu iux 
itulu<tri 1 de. LE rx int «le parts ont 1 Loti «lt SIM 1 L [RARE AE I 
avant i t I] ibital i r imod [ i du 
21 juillet 1450, art. 2 Er outre ut NE ou actlo o e 
valeur commerciale, Pa leur elon régi sén il Hip 
labiiisalion di ainortissements, Famort nef i MIRE 
n: peut être effec lun ju lacheveiment 4 travaux 1, er 

sur exercice uivant celui au if duquel | « l nt élô 
engagces, obligeant ainsi l’entr I à faire l'avance de lim | r 
des sommes dont elle à perdu la disposition et dont le ] | 
non-imposilion est céepencant reconnu. Ne serait-il pas po ië 
l'amortissemet accéléré en ra n de son Caractère et du ‘ Il Le 
soit adimis au fur et à mmestim les engagerne} le lépet Ï hu 
demande s'il compte envisager ] lutior pübles de tever ies 
difficultés { Il { 1 hiü 





6948. o mars 199 M. Raymond-Lauront lemande à M. le 


ministre des finances: I “air 4 motif le décr Jr \ 
piibiique en t 1} h de Ja i\ re,alive 1 1 
LE RO 1 | lu t ! { [E { : 
l ! l 1 lt il { | 
n l 111 ] t | ll i 
on matla | co-holtanda \ d | } | ‘ lea 
d'u x ! { { } 1 © ‘ 1 x 1h h | 
1 Ines «4 | « n fran slidtanit t 





6992. G ma 199 M. de Leo! ne ninde à M, le ministre 


des finances \ élat du } | des | con 

rance nalionales en TETE LE l (DEL Lux à { 11 19:54, 
hotarre Ce! é aui col rne le pre TE 

à L L t fon ] Î I 
iciuet poli ‘ HTLR EL I l4 des i ü} ‘ 

rairt ais du re} l | à itay Il w «lit 
l'allocation d \ lrelziohiu 1 qua cine 1 l ‘ { 


à voilures, 





6995. G mars 195% — M, Raymond-Laurent demande à M, Île 


ministre des finances: 1° pour quel motif le décret d'adiminist 1 
publi que en vue de Fapp ation de la convention relative à lu double 
imposition franvo-canad e ie, ralitire en décembre di ile! ha pas 
encore paru après plus de deux mais, alors qu'il est im \ernment 
attendu par l ntcre L il, comme pour la ention similaire 
franco-hollandaise. un délai inplémentaire au dela du 2 fésrier 
he doit pas étre Prevu pour es it \eéinern de fond ju fiable de 


la Convent:on franco-canadienne, 


= — —— 


2033. — 10 mars 1953 M. Marcel Massot demande à M. le minis- 
tre des finances son avis sur la: queslion suivante i Minission- 


naire en marchandises, élabli sur le lerriloire métropolitain, vend 
en « quai délivre ou en « chirepôl de douane + pour hi maple 
d'un de <es commettants qui se trouve dans les lerritoir l'outre 
mer, une marchandi: originaire © ces terrilores d'outre-mer, 
Au morment où l'opérati on d'eflect 1e, Oh ne salt pas encore si la 


marchandise, qui est, par sa nat! ire, pa-sible de la taxe à ia pro 
duction, sera mise à la consommation, donc supportera la taxe de 
product'on., Ce comuniséionnaire est, pour l'opération qu'il a eff 
tuce, rémunéré par une comimission } Calablement fixée, Cu 3 
sont les taxes que ledit commiss'onnaire doit acquitter sur sa 
commission ? Doil-il In taxe de 5,80 p. 90, la taxe de trin<action 
de 1 p. 100 et la taxe locale de 1,53 p. 100, ou bien seulement la 
laxe sur ja transaction et la taxe locale ? 


= Er éme 
2883 
7114 13 mn M. du'es-Julien cxpoce à M, le ministre 
ces finances venue les vers mstitué par les -arti- 
cu 11 12 | e n° totit du 28 juu lis est Cclerndu, 
F] « | l Fr 194 iUX ImAS/AaSsin el LUIX OUPS à VW De 
{ mit l ( 1 on: au 
} totale t 4 Le « tlatlor role ul 
d ri ei U perçoit 
l de 1 l i tee fut que les duciar 
Î | 1 derrande 
purs 14 \ ut 1 I0N 
7117 M. Paquet ! e à M. le ministre des 
finaisces 12 de La Loi du 1h 1952 et du 
{ | ‘ ce \ E rdire 
| it sur 
l ir n 
! { Fr m 
1 t t iutre À 1 
ne i ay nt 
t ser t 
t tot lus 
7 51 ; M. Jdosenh Donais «lun ‘ M. le minis- 
tre des hnances ‘ ‘ ul « run R 13, dont 
LI « 1 ov> 
. A 4 ho 
d e 


7756 Î 
ministre des finance 


7181 8 n , 19 
mimistre dos Gnrnceas 
«l \ 


M. Frédéric-Dugont demanle à M. le 
, IF es queue rs Ge A rermse 


le <j une circulaire ne 


pavé proporlieln- 


721 0 ma 1953 M. Estèbe attire l'attention de M *‘e 
mimetre des finances ‘ 4 ! strielts 
{ ' | ivent pré er, pour étre idmm s à 
» complet 

' 


{ l i- (AE | sol 


‘1 eur dell Vis-n- 
lis ris pa Certaines dm !- 
de ! idente fournitures. H mi 


iutoriser res adindicataires 
ea adirmnistrations, 


i : Lire, comine une nhuse en 


7216 | 


M. darrosson demande à M. le ministre 
des finances Lo le 


i Par voie de Fefhbou 
| ca par incorpora 
t le fair w r la totalité du rem- 
0 | u Cols lee Dar les apports pre- 
, Si, autre part, 
iparaamt réparik. De même 
it l'obéel de plusieurs augmen- 
eurement et postérieurement au fer jan- 
iroit, towjours nour éviler Ja taxe de distri- 
réserves et d'imputer, 
les réserves incor- 


_ 


< 





re 0 enars 153 — M, Le Rey Ladurie ranpelle À M te 
ministre des finances qu'à | émission de la rente 3 42 p, 100 492 il 


l ‘ sermut, à partir du ter janvier 1953, acceptée 
« 11 ] j s de Imulalun à litres graluit ou onéreux et 
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que <a valeur de reprise ne pourrait pas être inférieure au pair. Il 
lui demande pour quelle raison la direction de la eomplabilité 
pubiuque a décidé, alors que ce fonds d'E'at est coté au-dessous du 
pair, que sa valeur de reprise ne comprendrait pas la porlien cfurue 
du coupon, Ce qui conduit aux résultats parfaitement regrettables de 
méconltenter les rendiers qui veulent donner celle renle en payèment 
| en leur fa sant perdre le revenu auquet ils ont droit, 


desdits droits, 


el, par voie de conséquence, de nuire au bon classement de ce:.e 
Valeur 

724%. — 21 mars 195% — M. Badie expose à M, le ministre des 
finances le cas d'un comtmerçcint, vérifié par ladmimstrwion des 
contributions directes à la date du 1er février 1952, La vérification 
s'est terminée par un rehau: semen! de la somene de 1.200.009 francs, 
tite a une le!tre 1123 (proposition de rehaussement) en da'e du 
5 mars 1%%2, Le méme contribuable a été l'objet, dans le même 
ciuier trimestre, et à dater du 15 janvier 1952, a'une vérifi-ation 
de la pa tu service des contributions indire:t:s. La vérifi-atior 
s'e-t terminée par un rehaussement de 990.000 franc: suivant procès. 
bal du 27 evars 1932, enregistré le 23 mars 152 et notifié a: 
wairibuabié le 6 avril 42 L'administration des contributions 
irecles, suile au vote de ta loi du 1% avri! 1952, a estimé que :e 
contribuab'e rentrait dans 1€ Cadre de la loi d’amnistia et a aban- 
lonné loules poursuites, Par contre, le service des contributions 
nd ti prétend \ursuivre le re‘ous nent de x somme reprise 
990.000 franes), se refusant à accorder à ce même contr'huable le 
bénétice de Ta loi du à avri, 1952. H lui demande s'il n'y a pas, 
de la urt de ceïte dernière admminist! \n, une interprétation abu- 
sive, le procès-verbal jouant en l'occurrence aunrès de cette der- 


nière le tnême rôle que la leittre de rehauscement M?235 auprès des 


contributions directes: et sj une unilication en matière d'application 
| à Loi du 15 avri! 1952 ne serait pas soubai'abie, unifeatiom prise 
dans nn sens favorable au contribuable, puisque telle était l'inten- 


égisla'eur, 





7259. — 21 mars 1953 M. Camphin expose à M, le ministre des 
finances le cas des cullivateurs de la numune d Épinoy (Pas-de- 
Cali, dont une partie des terres à élé exproprée, en imurs 1951, en 
\ueë de la construction de l'aérodrome d'Epsmcy et qui, depuis, n'ont 
cncore perçu aucune imiermnilé pour le préjudice subi. Pourtant, la 
uperfinie des exploilalions à été réduile du quart pour certains, Une 
autre exproprialion est actuellement en cours, IL lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour faire payer immédiatement l'indem- 
hilé qui est due aux intéressés. 





2260. — 21 mmars 195%, — M. doseph Benais demande À M. le minis- 
tre des finances quertes dispu silions sont prises pour assurer le reui- 
boursement, par lElat, et par les départements de l'Eure et du 
Calvados de la créance des porteurs d'obligations, émises en 19% 
et 190» par la compasnie des chemins de fer de Cormeilles à Glos- 
Montfort, avec la garantie de l'Etat el des départements susdits. 





7261 21 mars 1953, M. Edouard Depreux demande à M. le 
minisire des finances quelles mesures il comnple prendre pour le paye- 
ment rapide du rappel de l'allocation dile « argent de porhe » due 
aux pensionnaires des hospices d'parlementaux de la Seine, dont 
le taux à été porté à 300 francs par mois avec etle! eétroaclif du 
{er janvier 1952, 





7266. 25 mars 1953, M. Pierre de Gaulle attire l'altention de 
M. le ministre des finances sur la situalion particulièrement difficile 
dans laquelle se trouve actuellement la boulangerie française du 
fait du prix élevé de lu farine grevé de nombreuses taxes, En remar- 
quant que les décisions prises par le précédent gouvernement h ont 
fail qu'empirer sérieusement ie problème, il! constate que la marge 
bénéficiaire, déjà faible, restant eutre les mains des boulangers n'a 
cessé de baisser dans des conditions telles que l’exercire de cette 
profession est devemue des plus d'fficiles, notamment à Paris, et que 
beaucoup de ses membres songent à l'abandonner, H lui demande 
dans quelles conditions il pourrait envisager un arménagement des 
nombreuses taxes grevant le prix de la farine et qui, sans que soit 
naturellement mis en eause 'e prix du blé mi augmenté le prix du 
pain, permettrait à vne des plus intéressantes catégories d'artisans 
de revenir à des conditions d'expioitaliou normales. 





7263. — 2: mars 19:23. — M. André Mercier Oise) expose à M. le ministre 
des finances que le « château de Brulet » sis à Notre-Darne-du-Thit, à 
Beauvais {0ise:, fut réquisitionné par les forces d'occupation alle- 
mande en 1910, Sur celte propriété de 3 nectares environ, elles firent 
construire 2 baraquements dont prit possession l'administration des 
domaines à la libération. Depuis celte date, la directiun de lenre- 
gistrement de Beauvais recoit les loyers de ces baraquements, le 
lituilaire de Ja propriélé étant tenm de régier ïes impôts sur la tota- 
lité de la propriété sans pour aulant percevoir la moindre inmdem- 
nité. Le propriétaire reste eivilement responsable de tous les inei- 
dents qui peuvent survenir sur la totalité de la propriété et de 
<on entretien. Un jugement du tribunal Ce RBennvais en dnie du 
20 juin 1919, confirmé à Armieus en janvier 1950 sur appel du prélet, 
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semblait donner satisfaction au demandeur et condamnait la préfec- 
ture aux frais et dépens, Devant cet échec, la préfecture a fait porter 
cette affaire devant le tribunal des conflits. Celui-ci a tout rejeté 
aorès être resté silencieux pendant près de 3 ans, 11 lui demande : 
4, à quel titre et au compte de quelle administration la direction 
de l'enregistrement continue à percevoir le montant des loyers de 


ces baraquements neuf ans après la libération; 2° pour quelle 
raison l'administration des domaines se refuse à verser une indem- 
nité compensatrice au propriétaire; 3° pour quelle raison le direc- 
teur des contributions directes refuse tout dézsrèvement de l'impôt 
foncier qui frappe une propriété inutilisable du fait d'une adminis- 
tration de l'Elat; 5° quand le propriétaire pourra retrouver la libre 
gestion de son domaine, la garantie des réquisilions élant la sauve- 
garde des locataires sinistrés relogés. 





7303. — 2: mars 1953. — M. de Léotard expo<e à M, le ministre 


des finances que le trafic des piastres et le rapatriement des capi- 
taux d'Indochine semblent avoir pris de telles proportions que Îles 
pouvoirs publics eux-méimes ont donné l'inpression de sen eéimou- 


voir. Il demande: fo si une enquête à él ordonnée ernant le 

ce des piastres el les rapalriements de capilaux en provenance 
lochine : les résullats de cetle enquéle n'ont pas motivé 
de sanctions ; 3° de lui fournir un état comparatif des sommes rapa- 
triées — par les de l'office des changes notamment pour 
1951 et 1902. 


art) 
Si 


)o 


soins 





7306. — 2?» mars 195%. — M, dacques Soustelle expose à M. Île 
ministre des finances que la réponse du 18 inars 1955 à sa question 
écæile n° 6976 n'apporle aucun éclaircissement sur le sujet, En 
eifet, la question est de savoir comment résondre la contradiction 
qui existe évidemment entre le décret du 15 décembre 1952, pris en 


apolication de la loi du 2% mars 1952 et, d'autre part, la loi n° 571-755 
du 10 décerubre 1947. 11 se voit, en conséquence, obiigé de mnain- 
ienir sa question initiale, 





2307. — 25 mars 1953 


— M. Jacques Vendroux demanle à M. le 


ministre des finances s'il existe une incompalibilité entre les fonce- 
tions de directeur de caisse d'épargne et celles d'agent général 


d'une compagnie d'assurances, 





2224. — 96 mars 1959. — M. doseph Denais demande à M. le ministre 
des finances s'il ne juge pas opportun de suspendre toute action 
contre les citoyens français déclarés soliduires de ressortissants espa- 


gnols ayant réalisé des profits illicites jusqu'à ce qu'aient abouti Îles 
vourparlers engagés avec l’Espazne dans le but de fixer les cordi- 
tons dans lesquelles les personnes morales espagnoies peuvent Ctre 
poursuivies pour profits illicites. « 





7358. — 27 mars 1953. — M. Edouard Depreux expose à M. Île 
ministre des finances que les comptables de l'Etat percoivent, 
pour couvrir forfaitairement les risques d'erreurs de caisse, une 
indemnité dite de responsabilité; et lui demande pour quelle raison 


celle indemnité échappe à la surtaxe progressive lorsqu'elle est 
encaissée par les percepleurs et receveurs percepleurs, à la suile 
d'une décision de la direction de la comptabilité publique et, au 
contraire, est soumise à ladite surtaxe lorsqu'elle est perçue par les 
nptables des régies. HN ne semble d'ailleurs pas, s'agissant d'une 
deinnité destinée à couvrir forfaitairement un risque d'erreur de 
Caisse pour lequel aucune justification ne serait possible, que celle 
Wiiemnité puisse être logiquement taxée conne un rexenu. 





7360. — 27 mers 195%. — M, Malbrant expose à M. le ministre des 
finances qu'en applicalion des dispositions des arrètés des 21 août 
et 30 novernbre 1948 fixant le classement indiciaire et les traitements 


applicables à compler du 1% janvier 19:8 aux fonctionnaires des 
services extérieurs du Trésor, les trésoriers payeurs généraux de 
» catégorie justifiant d'une ancienneté de service au moins ésale 
à vingt-cinq ans dans les services extérieurs du Trésor (réduits 
à vingt ans pour les comptables supérieurs issus d'une adminis- 


tration centrale ou assimilée) bénéficient de l'indice 550 au lieu de 
l'indice 500 dans le cas contraire. Cette mesure parfaitement justi- 
lice n'ayant pas encore été étendue au cadre des trésoriers payeurs 
de la France d'outre-mer, il s'ensuit que les comptables supérieurs 


d'outre-mer, issus des cadres des. terriloires d'outre-mer, dont Je 
plafond est fixé, actuellement, à l'indice 325, pe être porté à 
compler qu 4er janvier 1952 à l'indice 530, sont, lors de leur nomi- 


nation à un poste de 5e catégorie, ramenés ou bloqués à l'indice 500, 
en attendant, par le jeu de l'avancement, leur nominatica à un 
emploi de 4 catégorie. Les payeurs des trésoreries d'outre-mer ne 
pouvant être nommés qu'à des emplois de trésoriers payeurs de 
fe el 5 calégories, il apparait donc que le bénéfice de la majora- 
tion de l'indice allouée dans la métropole aux comptables supérieurs 
du Crésor réunissant une certaine ancienneté aurait dû être étendu 
aux trésoriers payeurs d'outre-mer. Cette question ne pouvant 
échapper à l'esprit d'équité de l'administration des finances, il 
lui demande les mesures qu'il compte prendre pour mettre un terme 
au préjudice subi par les fonctionnaires intéressés et à la discrimi- 
hation dont ils sont l’objet, en leur étendant, à compter du {er jan- 
Vier 1948, les dispositions appliquées en pareil cas aux comptables 
supérieurs métropolitains, 
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7361. 27 mars 1933 — M, Paquet expose à M. le ministre des 
finances que les assujettis aux allocations familiales et à la 1- 
rité sociale bénéficient de la franchise postale ave es organ!tsmie 
I Jui demande S'il n'y aurait pas possibilité d'accorder les même 
ivantages aux contribuable dans l ipports qu t PE 
services des contributions directes, indirectes, percept ere 
trement, etc, rapports qui sont souvent trimestrivis et parfois men- 
sue», 

7390. 2S mars 1953 M. de Tinguy demande à M, le ministre 
des finances si deux frères, trava in! 1 he € v} st le ira 
tère artisanal de forze et mar ialerie, peuvent étre “ard opmne 
arlisans pour le dénéfice des disposition fiscale da! 1 
ils emploient avec eux 1 m Puvr ‘ pere | | 14 qua 
tication d'artisan en travaillant ave ses deux l d 
travailler lui-méme 


7393 23 mars 1953 M. Briot alîre l'attention de M le ministre 
des finances ur !à1 situation Suisan'e Un combiner an lei el 
laissant à ses hériliers une fortune importante en biens imtnobiliers, 
Mais ce dernier avait un découvert en banque alleigna plusieurs 
millions. Or, l'enregistrement refuse le dépôt de Ja sucre \ par 


que l'estimation de l'héritage a été diminué du montant des dettes, 


et sous prétexte que la comptabilité de la banque ulilisée par le 
défunt est tenue sur fiches mécanographiques, Cette transeriplion sur 
des fiches tolalisatrires des comptes individueis de chacun des 
clients est chose nécessaire, et ce faisant, la banque ne peut se 
ermettre de faire des faux. KH lui demande si l'initerprélaliun donnée 


| 
par l'enregistrement est exact et légale, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


6890: — 27 février 1953. — M. René Malbrant e\po°<c 
de la France d'outre-mer que les planteurs di 


à M. le ministre 
café d'Afrique équato- 


riale française sont soumis à une fiscalité extréimement lourde par 
rapport à ceux des autres territoires africains et que, par exemple, 
deux planteurs produisant 80 tonnes de café représentant un béné- 
fice de 4.200.000 francs, installés Fun en Oubangui, Fautre au Carme- 
roun, sont imposés, le premier à 22 p. 100 au titre de l'impôt eédu- 
laire sur les bénéfices agricoles et de 65 p. 100 au titre de l'impôt 
sur le revenu, alors que ces taux sont respectivement de 13,50 p. 10 
et de 10 p. 100 au Cameroun, ce qui conduit à une mnposilion globale 
de 2.391.300 dans le premier cas et de 942.512 francs dans le recond 
Il lu: signale en outre que la progressivilé de l'impôt en Oubangul 
aboutit à ne laisser aux planteurs qui agrandissent leurs plantations, 
et augmentent, de ce fait, leur production, qu'un bénéfice extréme 
ment réduit, ce qui les encourage, en fait, à limiter l'étendue de 
leurs exploitations puisque le profit qu'ils pourraient retirer de leur 
extension ne correspond pas aux risques courus et à l'effort à entre- 
prendre, en dépit des avantages consentis en matière de réinvestis- 


iciliable ave la politique d 


nd poursuivre le Gouverne- 


sements, Cetle situation étant incoi ] 


développement de la production qu'ente 


ment il lui demande quelles mesures il compte prendi pour : 
1o mettre fin aux disparités qu'il lui signale et rinol r, outre-mer, 
les {axes de sort qui vicnnent encore à er au déséquilibre des 
charges que subissent les planteurs de Café do faire « orte que 
l'augmentation de la production soit encouragée par une taxation 
moins lourde, les terriloires d'outre-mer et \ inétropole avant 
d'ailleurs tout à gagner à cet accroissement qu tradurait outre 
mer par des rentrées bnd@laires plus fortes puisque la matière 
imposable se trouverait elle-même accrue, 





7160, — 17 mars 195% — M. Ninine demande à M. le ministre de la 


France d'outre-mer: 1° s'il est exact que la mission d'inspection qui 
a été chargée de contrôler la société d'éconcinie mixte But l 
central d'ludes pour les équipements d'outre-mer à cor té cer 
taines irrésularit ou pratiques anorrmales: 2° s'il est exact, nolaim 
lüehl, que la mission d'inspection à constaté que lun des repre- 
sentants de la puissance put ique at s{ du nseil 
d'administration), qui est également chargé d'une fonction d'autorité 
essentielle dans In société et qui perçoit à ce, tilre un traitement 
annuel Ge 3.900.000 francs, plus ses frais de voiture et de repré- 
sentation. A reconnu exercer en rmctne lernps des fonctions d'invé- 
nieur conseil auprès d'entreprises privées de travaux publics, Si 
une telle confusion de fonctions et d'achvités est compatible ave 
l’objectivité et l'indépendance morales et matérielles qui doivent 
obligatoirement caractériser l'exercice de la représentation de l'Etat 


Jo «il est exact que le représentant précité de la 
interrogé par l'inspecteur général, 


puissance publique 
chef de la mission d'inspection, 


ait refusé de fare connaitre le montant des appointements ou 
honoraires qu'il perçuit, au titre de ses aclivités privées; el si, 
devant une attitude aussi inadinissible vis-à-vis de l'Etat. son Iman- 


dant, il a élé déchargé de son mandat d'administrateur d'Etat; 4° s'il 
apparait normal que des entreprises privées de travaux publics 
siègent au consæil d'administration de la société en cause — qui 
est devenue, en fait, l'organisme d'études du ministère de la 
France d'outre-mer — instituant ainsi un privilège extraordinaire 
et exhorbitant en faveur de ces entreprises, et cela d'autant plus 
que certaines d'entre elles ont déjà été appelées à exéculer des 
travaux d'études pour le compte de ladite société d'économie mixte; 
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ù | ppara pas luiispel salle iprès une expérience de trois 
LUE L t | hureau « nuire d ciudes pour le Cquipe- 
iuents d'outre-n l ww d'Elat, puisque l'Etat, par des contri- 
bu Ju 1! Il D l » à ap} rie à ladite socicli st muilliuns, 
ai que la ütribubiun du secteur privé à été limitée à 9 millions. 
Ou, tout au Imoifis | ne semble pas souhaitable de modifier, 
eu fonct d ffrés précités, la répartition des sièges au conses 
L l EF ta » à ' ictuellement que de six 
à lurs q ts Ù 6 en dispose de cingy, ce qui sou- 
lg ( ( lue pour 9 | 100 d'apports financiers, 
] | ] ‘ 100 du pouvo iu conseil d'adrmi- 
I , est exact que les rapports de la mission d'inspec- 
Î ! ‘ ux lministrateurs privés, c'est-à-dire 
H le le travaux publ privées et en 
4 quels text i ces rapports seront également com- 
[ ( du mi directeur du 1 1 D, } à 
IMAC [] 1 1 raélat li leur est nfi \ controler, 
‘ ( \ lu 1 1956 et des textes subséquents, 
1 i rd | Le LLDLES 
7275. — 24 murs 1957 M. Aubame expose à M. le ministre de 
la France ce mer (ji 15-1947, deux pontous Mulberry », 
de-lin t d'abord à i le base à la construction d'un port 
à ! ' ) ‘ oiri i Il rt Le pour otre ililisés à la 
‘ Î uô ] \ Par la suite, il fut brutalement 
d } ‘ job l'un d pamilons à ul » de l'estuaire, 
üu jm) ati le fa dans je 
b | Î in. Mais, 
Ji t et l ( es con- 
i n 1 avai { prevu, 
s | ponton 
‘ " it ? 
} | i À 
‘ « | 1 1 LE t it 
En ou 1 ques 
Î \ à por le Libre ville iva « 'evée 
‘ 1 1 L ARE L t 
} { 4 [l ] ival pubihs roug 
| | i que bia st't ) pus 
Ü l | CL, PF. À. et til la ( “42 d te- 
ter 4 Ù prélabriqués à Douala. Il ressort de ces deux faits, 
Pi La ] Î d l ins nul profit, un ponton qui aurait pu 
ul ' À \ ti lu imôle de Lilhweville et dimi- 
| ia L n matériel, d'autre part que adminis- 
tr | ul [L ; pr ibriqués étaient achelés à Douala, 
L ! \u À | d'au lerriloit et risquerait 
CL ! e en « [l » prise “'ales qui Se sont outhiwes 
en | 1 de in Ce; e prix du héilon est le même 
à 1 ‘ \ qua t mal his en © vre 
coli ix à r« x | vnnuimissions dé De ré 
d avi porluaires, ellement supérieurs à ceux qui sont 
] ' ‘ nice 1 luelle { ju té qui à décidé In 
1h Ù po n, d le seu I iltat à éké de créer une 
pare Ù ju une | l signalisation ex » au même endroit 
pre À { l son s mesures qu'il envisage 
1 v1 { i ) COoMI'A Ent ec! | La re celte cparc; 
\oulée à » de viso Bougainville: 3e de quelle ma- 
mie ‘ 1 pro vo! 1 CCasion des ConAruchUons poriuaires, 
ii h | i e lu Gabon 
7276. 1 ma 19,9 M. Sourou-Migan Apithy exnoce à M, le 
ministre de la France d'outre-mer ai l'en vertu des disposilions du 
dért voi du 21 avris 14), les @iunnaires assukelts doivent 
n d de présenre effective outre-mer pour 
l i i { 1 où à ani ele os 
| ! nt fo nnairé ele s en 
| | \ l l 1 ominunIcCatrons Jui ne 
po ja es condilions requises lorsqu'ils alteindront leu 
} l'Ag pourront prétendre qu'à une pension proportionnelle 
d serait limité à 50 p 106 de leur traitement d'’acti- 
V es annuile ipérieures à 5 n'entrant pas en comple (art. 14 
ü h iré La Il } signale jue Île préjudice qui serait ainsi 
cau { lionnaires à qui il avait élé promis que leurs inté- 
7 le \rrièt seraient sauvegardés à la fin des hostilités et 
derman.} les mesures sont prises ou envisagées pour permettre 
‘ l'accéder à la pension d ancienneté et obtenir la 
ré tés » de leurs annuités effectives, visant, soit la 
bprolonga Ï | eurs services au delà de la limite d'âge actuelle 
} l | » égale à celle de leur immabilisation forcée en France 
où Ù été ut soit l'assimiation de ceïle pérode aux 
> 1 | } vu I 
INDUSTRIE ET ENERGIE 
7035 19 mar 1993 — M, Alfred Krieser demande À M, te 


ministre de l'inquotrie et de l'énergie la liste, avec indication des 
q és et des prix, des licences effectivement accordées À des 


exportateur français pour du matériel de réemploi dans la période 
cum! * entre le 21 octobre 1952, date du décret de prohibition 
d'exportation en cette matière, et le 10 tévricr 1953, dale d'ouver- 


ture du marché commun du charbon et de l'acier, 


—— ——— 


NATIONALE — 
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7036. —— 10 mars 1953 — M. Lucien Lambert expose À M. je 


ministre de l'industrie et de l'énergie que l'abandon du proi 

harrage de Serre-Poncon sur la Durance à causé une vive érmuot 
dans certaines communes du déparleimnent des Bouchesdu-R 

qui espéraient que les (travaux comimenceraient en 19%: et 
demande si le projet sera retenu dans le prochain plan d'éq 

ment de façon que les (ravaux puissent démarrer en 1%4. 





20937. — 10 mare 1953. M. Prot expose à M. le ministre «a 
l'industrie et de l'énergie que le prolocoke d'accord du 24% pmai 14 
avec les directions générales d'Electricilé de France ét de (,:z 
de France, est basé sur le consentement, par le personnel, de jà 
réduclion d'un pourcentage de ses points, en vue de ne pas 
de diflicuités de complémentaires, prévoyait le ren 
sement de ces points dans un délai de deux ans, à moins 
dans ce délai, l'activité des services d'Electricité de France et de 
de France ne soit accrue de 16 p. 100, auquel cas le rembourse: 
devenait de droit et immédiatement applicable. Il précise qu 
premiére tranche de ces points a ét4 payée, Quant au reliqua 
devrai! être payé depuis le 31 décembre 1952, date à Lay 
l'accroissement de l'activité générale des services d'Electri 
France et de Gaz de France s'est élevé à 16,5 p. 400. H lui demar ie 
la date À laquelle le pratocole d'accord du 2% mars 1951, échn en 
fait le 31 décembre 1952. sera appliqué au personnel d'Elect ; 
de France et de Gaz de France 


trésorerie 





7419, — 1% murs 145% — M, Joseph Denais demande à M. le minis. 
tre de l'industrie et de l'énergie pour quels motifs Eleclricité de 
France et sa filiale d'Algérie ajournent de plusieurs mois le règlernes 
de leurs fourni-seurs, en provoquant ainsi une hausse de 
dernandes par eux. 





7120. 13 mars 1953 M. Joseph Denais demande à M, le minis. 
tre de l’industrie et de l'énergie: 1° quel et le montant des 
mandes d'équipement pasiées à l'étranger par Electricité de Fi 
29 si ces cominandes ont élé justifiées par la qualité des prod 
emploves, telles les tôles magnétiques américaines pour les 
| px à naleurs ou Si la considération de prix à été délermir 

» quel est le douane payés sur ces imp 
À + 


inonlant des droits de 





7277. — 2 pars 1955. M. Jacques Vendroux 
ministre de l'industrie et de l'énergie pour quel motif ‘e pr 
mètre cube de gaz s'élève à 40,90 francs à Boulogne-sur-Mer 
qu'il est seulement de 27,70 fran”s à Lilte. Cet écart de prix } 
d'autant plus surprenant que la distance de la source d'énerg 
deux agglomérations précitées est sensiblement la même. 


demande à M. le 





7308. 2% mars 1953. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie que bon nombre d'entreprises nat 
hnales se trouvent « pour des postes de direction de 
sonnes souvenl aussi étrangères à leurs activités qu'appuyées p 
tiquement. Il demande si le Gouvernement ne pourrait pas pre 
l'iniliative de mettre, comme condition déterminante à toute n» 
halion — méme à tilre provisoire, ou sous le vocable de se 
délaché ou de mission — que le titulaire éventuel d'un poste 
direction ait appartenu, au moins pendant ein4 &ns, à l'entr 
au sein de laquelle il appe:é à assumer des responsabiliiés. 


{ 
dotées : 





7364. 97 mars 1953. M. Moynet demande à M, le ministre de 
l'industrie et de l'énergie: {° pour quelles raisons les mag 
d'Electricil le Frauce et de Gaz de France continuent À vi 
des appareils à bois el à charbon et à servir d'intermédiaires « 
chents et fabricants. Une loi à été votée, qui ne semble pas 
appliquée el les agents de ces sociétés satisfont illégalement 
besoins des usager; 2° quels peuvent Ctre les recours pour fi 
cesser un tel état de fait ? 





INTERIEUR 


6998, — 6 mars 1953, — M, Dumas signale à M. le ministre 
de l'intérieur que les inspecteurs de la préfecture de police qui, eu 
règle générale, peuvent juslifier d'une grande ancienneté de :-e 
vices, et dont les notes professionnelles sont élevées, ont vu l 
carrière bloquée à Findice 315 depuis le 1e janvier 1948, à la suite 
d'un arrêté du préfet de police; que, d'autre part, leurs homologues 
de la sûreté nationale, ainsi que tous les fonctionnaires de France 
et d'outre-mer titulaires des mêmes diplômes que ceux exigés pour 
l'accès aux concours d'inspecteur de police, ont la possibilité d'accé- 
der à l'indice 360, IL lui demande quelles mesures il envisage de 
prendre pour faire cesser une injustice qui crée un malaise sans 
précédent parmi le personnel ” inspecteurs non brevelés, class 
en catégorie spéciale, en service à la préfecture de police. 





2462. — 17 mars 195% — M. Girard expose à M. le ministre de 
l'intérieur que. par élégrarmme n° 106 en dale du 2 février dernier 
le préfet de la Guadeloupe a exigé que les demandes d'utilisation 
des préaux d'école pour des coples rendus de mandat lui soient 
adressées quinze jours à l'avanec; que, de ce fait, un parlementaire 


guadeloupéen qui séjournerait dans sa cire onscription qualorze jours 
LC pourrait rendre comple de son activiié à ses électeurs; que 1e 
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Célai manifestement abusif exigé lui apparaît une entrave volontaire 
mise par le représentant du Grivernement À l'exercice d'un droit 
et d’un devoir répubiicain fondamental; e! tui demande: 1° sur quel 
texte, quelle circulaire où quelles instructions repose la décision du 
préfe: de la Guadeloupe; 2° ce qu'il compte faire pour que, comme 
en métropole les élus du peupie sans exceftion puissent disposer 
dan: un-délai norme! de trois à quatre jour- des bâtiments publics 
pour s'entreteair publiquement avec leurs mandants. 


7278. — 2h mars 1953 M. Jean-Paul David, se faisant l'interprète 
de nombreux parlementaires, demande à M. le ministre de l'inte- 
rieur; le <'11 envisage de tolérer que la municipalité de Saint-Cyr 
(seineæl-Uise), donne à une des places de celle ville le mn de 
“ Place Maréchal Slaline »; 2° s'il ne considère pas qu'il y à là une 
pro ven iluion dont l';gnom nie 14 peut écha ppet Au (,ou\erneiment car, 
sans voulur rappeler l'allitude de l’ancien diclateur soviétique à des 
moments douloureux de notre histoire, on se doit au moins de pen- 
ser aux promotions entières de Saint-Crriens qui donnent chaque 
jour leur vie pour la défense de la lberlé coutre Ho Chu Minh et ses 


ulliés soviciiques,. 





7219. 4 pnars 1053. — M. Gau sicnale à M. le ministre ds 
l'intériour ie cas d'une municipalité qui à accepté de loger gra 
tuitement les <ervices des ponts et chaussées dans un lwal de 
la mairie spécialement affecté à ces services, à l'exclusion du logt 
ment personnel du titulaire, sans qu'aucune délibération de l'assem 
blée communale portant exonération ou fixation d'un loyer ail été 
approuvée par l'autorité de tutelle 1 lui fait observer que le fait, 
pour ji ingénieur 1 P. E. de remoiir les fonctions de conseiller 
technique de la ville — services ‘'arzement et rézuli renment rétribués 
par la collectivité en fonction du concours apporté à ce titre par 
ce fonctionnaire — ne serble pas devoir conférer à l'intéressé 
l- caractère d'agent communai et lui permettre de jouir d'un loge- 
went administratif gratuit sans que je conseil municipal et l'auto- 
rilé de ‘tutelle aient été appelés à statuer. I ni demande &i les 
faits signalés sont conformes à la réglementation en vigueur et, dans 
l'affinnalite, que!s sont les textes réglementaires qui doivent s'appli 
quer en la mauère. 








7309. 25 mars 1953. — M. de Saivre expose à M. le min stre de 
l'intérieur qu'à un moment où de nombreuses circuiares demandent 
aux services de réaliser des économies de fonctionnement, il est 
question de créer de nouveaux organismes dont l'utilité serait con- 
testable : servires gratuits de consultation de médecine généra e ou 
spéciali-ée, alors que les fonctionnaires et agents bénéfi'ient de la 
sécurité soviale leur assurant les mémes avantiges qu'aux travai 
leurs du secleur privé. Paradoxalement, les services médiraux 
administratifs qui ont la charge d'assumer les attribaulins décou- 
lant de la loi du 19 octobre 19%6 sur Ja fonclion publique et, d'autre 
part, de la prévention et de l'hygiène générale et  individneile 
(inédecine du travail}, voient leurs movens en matériel et en per- 
sonne! se réduire ou inférieurs à leurs besoins, tandis que la condi- 
lion matérieile des inédecinz chargés de ces services est bien infé- 
rieure à celle de teurs canf'ères du secteur privé ou nalionalisé 
exercant dans les mêmes conditions. M lui demande si on peut sup- 
primer ce projet de budget pour l'exercice 1954 conrernant ces 
orgauisations m'dico-sociales. 





7367. —- 27 mars 1913 — M. Malbrant demande à M. le ministre 
do l'intérieur: 1° si les instructions de son département aulorisent 
un directeur des services techniques, rétribué par une commune 
à l'indice 70: a) à ètre directeur des travaux de l'office d'habita- 
lions à lover modéré ayant son siège au chel-lien de la commune ; 
b) à diriger la construction d'une école publique dans une autre 
commune; €) à diriger la construction d un ré-eau d'eau potable 
dans une autre commune enrere (le tout conte rétribution) :; d) à 
tenir un cabinet d'architecte au siège de la commune, alors, nolam- 
ment, qus ce fonctionnaire communal est appelé à donner un avis 
technique décisif ser l'octroi de permis de construire; 2° dans 
l'affirmative, comment se concilient les instructions de son admi- 
histration avec l’article 5 de la loi du 28 avril 1952 sur le <tatut 
du personne! communal et le décret du 29 octobre 1939, relatif au 
cumul de rémunérations de fonctions, 


7369. — 27 mars 1953. — M. Montalat demande à M. le ministre 
de l'intérieur quelles disposilions il à prises ou compte prendre 
Pour que, conformément à ses promesses faites au cours du débat 
du 18 novembre 1952, les statuts de la politique soient promulgués 
avant le 1 avril 1953; et quelles sont <es intentions, en ce qui 
concerne le problème de la parité entre les personnels de la préfec- 
ture de police et ceux de la sûreté nationale, 


dSUSTICE 


7044. — 10 mars 1953. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
fe la justice: 1° à quels crilères peuvent se référer les pouvoirs 
publics pour faire ou laisser amnistier des individus conva ncus 
d’avoir massacré des enfants et pour, au même moment, faire 
emprisonner (avec refus de mise en liberté provisoire) des personnes 
qu ont, aux mêmes heures dramatiques de l'oœccupatin, recueilli, 
rotégé et élevé des enfants conflés ou abandonnés par leur famille ; 
2 si la sensibilité, les croyances et les souffrances de toutes les 
provinces françaises ne méritent pas un égal respect et une iden- 
lique s0il'citude. 
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7135. 17 mars 1059 M. Boutbien deminde à M. le ministre 

de ta justice dans que: délai le Lonuvernenment 4 on de‘téft r 

sur ‘e bureau de l’Assemblée nationale, ie 7 jet de revishk Au rade 

pénal, conformément aux stipulations des articles 19 de la emnven 

Lion n° 1: 56 de la nvent: ne 11: 130 de ta € n » filet 
lié de la convention ne IV ‘Genève, 12 août 1939, 


7246. M mars 1%3 M. Delachenal dorman.le À M. le ministre 








de la justice: 1° comment 1 v à lieu d'nterurétetr \ du 
réglement d'administration publique du 15 décembre 1932 sur jes 
cociétés de crédit differé. Cet asticle déclare qu'en ce qu 
lez contrats sous'rits antérieurement, uontai Manu de 
l'indemnité de résiliation est Nxé à 4h op. #0) ju cdi Leman: 
lle iété de crédit d fféré # le drait de : ( e, 
des f! DR le at si 1 et les na m0 RAR! 1! , F 1 » 
nité de » Lo environ du « ht demand } 
ré< l'ath est dûe, quami au nirai eu” à ! 
du 23 mers 1952, est cevenu hhcile par app'ication e ! 
de cette il, parce qu'il à un objet mmohitier es versement ne 
doivent-i's< pas, en ce Cas, ce! intésralement rermbot -1n eorn 
nité de résilation, puisque ia résilialiun «est aïors ob'igature en 
verlu de 4701. 

7394, 2S ma’s 195% M. Andre Muiter dont \ M. to 
ministre de la justice :) f on à la loi les here peut 
tire con-tdérée comme Ulhe Infraction à à lg iliun économique, 
au sens de la loi da 496 aout 19:17 

MARINE MARCHANDE 

7230. 21 mars 195% M. Paul Cermolacce lerniirie à M le secrée 
taire d'Etat à la marine marchande le loin! j { Hs agents 
du servie Zéheramt à bord relevant de \ coisse dl éla ment 
Lalional des invalides, encore soumis aux disposiliuns de la loi du 
1er janvier 14): a! au moment de l'oppiication de la ;:0i de 1%; 


b,: au 1 janvier :%03 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7049. — 10 mars 195? M. Levindrey demande à M. le ministro 
de ta reconstruction et de l'urbanisme: l° le nombre d'assoe 


1411071)$ 
syndicales de remembremont, d'associations syndicales de recons- 
iru nm, de coopératives de reconsruclion ei de « OpPÉTAL IN + 13 
reconstiiution mobiliére actuellement existantes lo comment ont 
elté répartis, au cours de l’année 1932, entre les quatre catégories 
de groupement ci-dessus, les L91.1:200) francs prévus au \l= 


pitre MN) du budget de fonctionnement par la loi du 31 décemil 

1951 et réduits à 1.556.990) F à la suite des décrets d'anpu'alions 
et de blocages du 2 avril 1932; 3° le montant des iravaux effeclive- 
ment payés au cours de la mime année: a) par les associations 
syndicaies de reconstruction; b) par.les coopérative le re 


* or ons 


iruclion,; €} par les coopératives de reconstlituiion inobilière 





7126. -- 13% mors 1953. — M, Paquet demande À M. le ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme :i, selon l'article 38 de la 101 au 
1er septembre 198, la taxe munmvipale de déversement à l'évout reste 
toujours remboursable par les locataires aux propriétaires, lorsque 
la municipalité à mis en demeure les propriétaires du lieu de rac- 
corder obligaloirement aux égouts leurs immeubles pour évacuation 
des eaux. 





7221. 20 mars 1953. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
te la reconstruction et de l'urbanisme quelles :ubvenlions pou 
rail recevoir une commune qui aurait Fiak d'acheter ure 


grande maison en vue de « aménager en appartements deslinée aux 
loncionnaires municipaux, }4 dépense étant évalnfe à 25 millions, 
et à quel organism® réelle commune pourrait s'adresser en vue 
d'oblenir un prêt à cet effet 





7228. 20 mar: 1953. M. Duquesne exnose à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un locataire qui 
sésl rendu acqué’eur de ,1x maison qu'il habite par contra! de 
localjion-ven'e en date du fe avril 19%, ce contrat elipulant que 
le locataire s'engage à se libérer en cem vingt mensualités de 
10000 F. I jui desnande si dans un cas de ce genre, lors de !la 
revision du montant de ;alocation de logement qui à lieu au 
fer juillet de chaque année, il convient de prendre pour hase de 
<aiul du taux de ladite allocation, le prix du loyer payé au mors 
de janvier précédent ou e'il eat prévu une possibilité de revieion 
du (aux de l'allocation en fonction du montant des annuités ver- 
sées à partir du î®" avrii 195? 


— 





7229. — 0 mars 195? -_ M. de Pierrebourg ‘Aemande à M. l0 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme -: une commune, 
obligée, en raison de l'exiguité des locaux ac'uellement 1vis à da 
dispasition de Ja gendarmerie, d'envisager la construciion d'une 
caserne de gendarmerie, peu: nénélicier des prianre à la construs 
tion accerdées au titre des logements qu'ils const'uisent aux ral- 
lectivités locales et aux élablissements publics par la loi n° 53-16 
du 3 février 195% En eflet, la construction de la raserne, compre- 
vant six logements, en libérerait un nombre éqiuvalent, 














— 
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7248. 11 m 19%, — M. Henri Bouret demande à M, Île 
ministre de la reconstruotion et de l'urbanisme si, dans un collège 

{ ) les ) s de tennis, détruits, par un 
bombardement, doivent être prises en charge par le M. R. U. ou 
Ü lue 1 Êa inin Inpiuaires. 

7396 n 1053 M. Dorey cx)o-ce à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un lo‘atare qui, lors de 
la sig e du bail en 1%, a élé mis dans !l'obligation par son 
I in dépôt de garantie, celle somme repré 

19:59 le quart du loyer annuel paré pendant ladite année 
19:9 1! lemande si le vropriétaire à le droit d'exiger acluelle- 
[1 at 1! \t l L'« l eau deépu le garu re 
—@—_—_—_—_— 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 











7053. 10 mars 1951. — Mme Francine Lefebvre expose à M. le 
munistre de la santé publique et de la population le cas d'un fonc- 
tionitnia jui à un enfant re italisé depuis quatre ans dans un 
sanalortum; le droit aux prestations de sécurité sociale @tant épuisé 
de} un an et den, l'intér a oblenu l'assistance médicale 
graluile, avec participation personnelle aux frais à raison de 50 F 
| ‘ Ù familiales ni sont retenues par son adini- 
] ralion et reversées au compte de la préfecture (service de lassis- 
Î l L'administration retient, en outre, le supplément familial 
institue par larti 106 de la loi n° 48-1516 du ?6 septembre 1958. 
| | demand i l'adiministration est fondée ainsi à retenir, en 
l prestations familiales, le supplément familial de traitement 
el, en cas de réponse affirmatlive, quels sont les textes qui prévoient 

TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
7232 Oo mars 193 M. Alphonse Denis exnoce à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que l'arrêté du 12 fé- 

[EE ha) lu 2 à S |! 1) les cotisations allocations 
fan des ermploseurs des travailleurs indépendants pour 
| ius dépassant 1.0 00 F. Le fonds des prestations fami- 
La usant d'un excédent de 3 milliarde de francs va se t'ou- 
ver £ i de ressources no:velles qu'on peut évaluer à 3 milliards 
du fuit de à imajoralion dk forfaits eur lesquels sont basés Île 
pa \ déc otisations «&'allorations familiales. I lui demande 
y t 1 \ d pt ion dt e nouvel excédent de recetles. 

LA 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6960. — 5% mars 1933. — M. Léon Noël expose à M, 
des travaux publics, des transports ot du tourisme Juice la 


le ministre 
population 


département de l'Yonne est vivement émue par le projet tenjant 

\ lab barrage dans la région de Seignelav. La instruction 

d eé ba ice \ ul nolatmient, pour elfet 4e nover plusieurs 

I Ü ( lares parmi les plus riches du département, la pyro- 

‘ il de: moulins, des usines, et, en tout ou en partie, 

} ieurs Ce projet est effectivement préparé par la direc- 

Î | ue du port de Paris prelecture de fa Seine). IL Jui 

l «| | uple sans tarder apaiser les craintes des intéressés, 

hi « li uux spéculations qui se produisent déjà et rendre à la 

région d il s'agit son activité économique normale, en prenant 

pra d à facon la plus formelle, ecntre un projel qui enlraine- 
Ju \ de plusieurs milliers d'habitants, 


7061. 10 mars 1959 M. dean-Paul Palewski attire l'allention 


de M. te ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
sur Ja tuation des futurs expropriés de l'aéroport d'Orly. L’Assem- 
blée nationale ayant adopté le 20 décembre 1952, à l'unanimité, 
un amendement précisant que le plan d'utilisation des crédits dont 
peut disposer l'aéroport devra prévoir, avant toute démolition, ta 
construction des logements pour les personnes expropriées, les pro- 
priélaires dépossédés pouvant, s'ils en expriment le désir, être 
reconstruits sur un ‘terrain de leur choix, il lui demande: 1° si 
cet amendement a pour effet de donner le droit, à tous expro- 
priés propriétaires d'une maison d'habitation, d'exiger la recons- 
truction de celle-ci dans n'importe quelle région de France ou bien 
simplement dans la région parisienne; 2° dans le cas où le choix 
serait limit \ la région parisienne, l'administration expropriante 
envisage-t-elle d'effectuer la reconstruction sur tous les terrains 
possédés par les expropriés ou acquis par eux dans la région pari- 
sien ou plutôt de proposer aux ex] ro riés des emplacements en 
divers endroits sur des terrains dont elle les rendrait acquéreurs 
préalablement; %° dans ce dernier cas, l'administration envi- 
sage-t-elle d'acquérir des terrains sur la seule commune de Paray- 
Vicille-Post 1 bien, pour ceux des habitants de cette commune 
demeurant à proxim té du département de la Seine, d'acquérir des 
terrains dans ce dernier département sur les communes voisines 
de Rungis, Chevilly-la-Rue, Thiais, etc.; 4e en ce qui concerne les 
locataires d'imineubles bâtis expropriés, quelle sera leur situation 
dans le cas où le proprittaire ne demanderait pas la reconstruction 


et accepterait l'indemnité d'expropriation ? L'administration envi- 
save-t-clle de leur construire des pavillons individuels, et comment 
era calculé le montant de leurs loyers ? Dans ce cas, ces pavillons 
raient-ils soumis, en ce qui concerne les loyers, à la loi du fer sep- 
temmbre 1948, c'est-à-dire pour les loyers calculés à la surface corri- 
1 bien les imineubles seraient-ils considérés comme 
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immeubles neufs non soumis à cette loi, ce qui aurait pour effet 
d'entraîner pour les locataires une majoration de loyer considérable : 
»* à quelle date l'administration expropriante envisage-t-clle de 
cominencer les opéralions effectives d'expropriation, H attire son 
allention sur le fait que la situation des futurs exproprlés leur 
est, en effet, très préjudiciable, puisque, depuis 1945, ils sont soumis 
à des servitudes d'interdiction de réparations, d'interdiction de 
constructions et, pratiquement, interdiction de vente, espérant que 


la loi des serviludes en exproprialion est toujours de dix aus. 





7062. — 10 mar: 195% — M. Tourné rappelle à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme qu'il existe en 
France un grand nombre d'ex-transporteurs en voyageurs et mar- 
chandises qui, du fait de leurs mutilations de guerre, ont dû cesser 
l'exploitation de leur service pendant la dernière guerre. I lui 
demande: 1° combien il existe en France d'anciens transporteurs 
mulilfs de guerre qui ont dû cesser loule activité pendant la 





guerre; 2° si ces anciens transporteurs peuvent teprendre leur 
activité normalement; 3e quelles sont les formalités à remplir. 
7174. — {7 mars 1952. M. Kiock appelle l'attention de M. te 


ministre des travaux publics, des transports et du tourisme sur 


les deux arrêtés du 20 Gctobre 1952 de M. le ministre du travail 
el de la sécurité sociale, publiés dans le Journal ofliciel, no %, 
du 26 octobre 1952, relalfs à la liquidation et à la revalorisation 
des pensions d'assurances sociales liquidées sous le régime de 


l'ordonnance n°? 2 du 13 octobre 

tion aux assurés, tant de l'ancienne ca 

que de ja caisse des emplovés Il Jui 

1 envisage de prendre de toute urgence, 
lu 


satisfac- 
sociales 
mesures 
mêmes 


193 el donnant 
isse des assurances 
demande quelles 
afin d'adapter les 


mesures au régime des affiliés de la caisse des pensions (section A) 
éga'ement soumis aux dispositions du livre [IV de la loi locale 
du 19 juillet 1911. maintenue en vigueur par l'article 6 de la bi 


d'u 30 décembre 195. 





7285. — 21 mmars 1933 M. Deliaune demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quel est le 
nombre de surveillants, surveillantes principaux, chefs-surveillants 
et chels-surveillantes (surveillanse des installations fixes) à la Société 
nationale des chemins de fer francais, qui se trouvent aux échelles 
3, 4, 5 et 6: 2 combien de surveiliants se trouvent à ses échelles 
daus la deuxième circonscription de Bordeaux ; 3e pourquoi les agents 
aux échelles précitées n'ont pas été reclassés comme l'immense ina- 
jorité de leurs camarades cheminots; 4° quelles mesures il comple 
prendre pour remédier à cel élat de choses. 


— 





7286. — 21 mars 1955. — M. L t Lacau expose à M. le mi- 
nistre des travaux publics, des transports et du tourisme le cas sui- 
vant: le parc d'une entreprise de transports de voyageurs est com- 
posé, en 19%, par trois autocars. L'activité de ces autocars est ad- 
mise: 1° pour l'exéculion de services réguliers: deux services de 
marché, quatre jours par semaine; 2° pour l'exécution de services 
occasionnels: deux autorisations valables pour deux véhicules, toute 
l'année, Ces droits constituent deux autorisations différentes, ins- 
critent respectivement: a) au plan des transports des services régu- 
liers; b) au plan des transports des services occasionnels. “En 
avril 1950, celte entreprise cède ses droits occasionnels et n'assure 
plus que ses services de marché, à l’aide de deux véhicules (un car, 
une camionnétte mixte voyageurs-marchandises), La cession est 
homologuée par le comité technique départemental des transports, 
en mai 1930. Depuis cette dale, l'acheteur exploite les droits en oc- 
casionnels avec deux cars (une autorisalion par véhicule tel qu’il 
est dit sur ‘e plan des transports occasionnel). La zone d'exploitation 
et le centre de chargement des voyageurs n'ont pas varié. H lui 
demande: 14° si la cession des seules activités occasionnelles est 
recevable ; 2° si on peut dire que iadite cession a entrainé une aug- 
mentation du parc 








7287. — 25 mars 1955. M. Turines demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme: 1° le texte de l'ordre 
général 53% du 20 juillet 199 concernant le reclassement des surveil- 
lants de gare; 2° combien y a-t-il de S. V. G. dans l’ensemble de la 
Société nationale des chemins de fer français aux échelles 5, 4, 3; 
% combien de S. V. G. se trouvent à ces échelles dans le dépar- 
tement de la Haute-Garonne: 4° pour quelles raisons ces agents, 
exécutant le même travail ou appelés à le faire, ne sont pas au 
même traitement; ñ° quelles mesures il compile prendre pour faire 
cesser ces injustices qui datent du 44 avril 1949. 





7335. — % mars 195%. — M. Tourné signale à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme qu’ un peu parlout des 
auxiliaires de la route sont privés de leur emploi sans aucun motif 
professionnel, Parmi eux, i! y en a qui travaillent au service des ponts 


et chaussées depuis plus de vingt ans. Nornbreux sont ceux qui ont 
a enfants et ne peuvent pa: trouver à se reclasser, Devant 
e grand nombre de travaux qui restent à effectuer (routes dépar- 


tementales et routes 
faire : 
la route; 2° pour réembaucher ceux qui ont été licenciés; 
assurer à ces travailleurs un emploi slab'e. 


+ 0e ©&- 


nationales), il lui demande ce qu'ii compte 


io pour mettre un terme au licenciement de ces employés de 
3° pour 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 





DE LA 
séance du mercredi 27 mai 1953. 
SCRUTIN (N° 1800) 
Cur la motion d'investiture de M. Paul Reynaud, 
président du cons u dusigné. (Résultat du pointage.) 
Nombre des volanis......... sastiièsses te sais 511 
Majorité requise........s.sssse dépose restes res 314 
Pour l'adoption... css. 276 
CORRE screens: sc ce 125 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM Delbez Juglas 
Abelin Delbos ‘Yvon), lutes-Julien, 
Anth n0Z Deliaune. hais 
antit Denais ‘Joseph). Kir 
Anithy Deshors Klock 
Aubaine. Detæuf Kriegel Alfred). 
4 il \ Paul) Devinat hhuiehni Rent 
Auijoulat. De zarnanlds. Laborbe 
Bad Dietheln, La Chambre (Gui 
| t Dixmier Lacormb 
Barangé (Charles), Dorey. Lafay (Bernard). 
Maine-et-Loire. bronne. Lnforest 
Bartier buces. Lalte 
Bardon ‘André). Dupraz (Joannès). Lanet (Joseph-Pierre), 
Bardoux Jacques). Fabre ; Seine 
Barrarhin. Faggianelh. Lauiel (Joseph) 
Rarrier Faure (Edgar), Jura. [Laurens (Camille), 
Rarrot. Faure (Maurice), Lot Cantal 
Baudry d'Asson (de). | Febvay. Laurens (Robert), 
Beaumont (de). Félice (de). Aveyron 
Becquet. Ferri (Pierre) Le Cozannet, 
Recouin. Fouques-Duparc. Lefèvre ‘’Raymona), 
Ben A!y Cherif. Fourcade (Jacques), Ardennes. 
Bénard (François). Frédéric-Dupont Lefranc. 
Rendjelloul. Fredel (Mawrice). Legaret 
Pen Tounès, Frug er. Legendre. 


Berg 
Bessac. 

Bettencourt. 

Bidault (Georges), 
Biachetle. 

Roisdé (Raymond). 
Fdouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès 
Rourgès-Maunoury 
Rouvier O'Catterean 


1e 


brusset (Max). 
Bruvneel, 

Burlot 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet 

Calior (Olivier), 


Cavelier. 

Chaban Delmas, 
Chamant 
Charpentier. 
Chastellain. 
Chevalier (Jarqnes). 
Chevigné (de). 
Christiaens, 

Chupin 


Cochart. 

Coirre 

Colin {Yves), Aisne 
Condat-Mahoman 
Conomho 


Corniglion-Molinier. 
osle Floret (Paul), 
Hérault, 
oudert 
oudray 
ouinaud 
mlon 
Courant 
Crouzie;. 
Pamette, 
Dassault Marcel). 
David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 
Debouat (Lucien). 


ln. mn En 


(Pierre). 





Delachenal, 


Furaug 
Gaillard 
Gaitlemin. 


Garavel 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 


Garnier 

Gaubert, 

Gavin. 

Georges (Maurice). 

Godin 

Golvan 

Goubert, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maur'ce), 
Lo:re-Inférieure. 

Groussenud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Guichard 

Guissou (Henri) 

Guitton (Antoine) 
Vendée 

Gothmuler. 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

tlaumesser 

Hénault. 

Houphouet-Boigny. 

[tue 

Hugues (Ernile), 
Alpes-Marilime=s 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Hutin-Desgrées 

Ihuel 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 


Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinet (Louis). 
Jarrosson. 


Jean-Moreau, Yonne 
Joubert. 


emaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau, 

Levarcher. 

iquurd. 

Louvel, 

Lucas 

Maga 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine -et-Laire. 

Marcellin. 

Marie (André, 

Martel {Louis}, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot ‘Marrel). 

Maurice-Bokanowski. 

Maver ‘René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie, 

Mckki. 

Mendès-France. 

Menthon ‘de) 

Mercier (André - Fran- 
cois). Deux-Sèvres 

Mercier Michel, 
Loir-et-Cher, 

Mignot. 

Mitterrnna. 

Mondon. 

Monin. 

Menteil ‘André), 
Finistère. 

Montet (Pirrre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 


Hubert). 





Montillot, 
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Montjou (de). P | 
Moricx | Plant | 
Mouche | pu fi l t 
M t de) PI e 
Moynet | lrache 
Mutter (And Preébot 
Naroun Anar. \Pr 1 
Nazi-Boni I at. 
Nochet Puy 
\ le La) (y Il } 
[(ERTTIR oui 
Oopa Pouvanaa |) 
Ouedraogo Mamadou naflar: 
oOu'd Cadi. | Rain vard. 
Ou Rabah | Ram y 
\bdehmadjid). ivineune-Laurent 
Pantaloni Penaud (Jose] à 
Paque et Lure, 
Pat: rnot Révilon (Tony 
I i K oud Paul 
Pebellier Jean’ Rihère Marcel, 
Pelle Ale 
Pellre Ribevre (I 1), 
Petit (Eugène- Ardèche 
Clauaius Roland. 
Petit ‘Gun I S Rousseat 
Pr t | Rousselot 
Ve | | sa El Menouar). 
Pflmlin ù r 
Pin | Saiiia lu R vauit 
Ont voté contre 
MM | Defle 
A Ilic | Mine be 
\ Up 
scter be La Vicerke(d'} lei 
Au Achilh Denus )i 
aud | [ne \ onse), 
Bailarige Robert), | Haute Virrine, 
ste et-0jse, Lu mis André), 
] héleims | Dord e 
: | nepreux (Fdouarc) 
| { Dh 
B, | p i Ilamadoun) 
Béc] | Pau. \ bienes<cl 
Bôc} Emile) | D Hot 
| hined (Mostefa) Draw \ 
| Maurice). | bDuboi 
} t (Charles), | Buck Jacques). 
seine-ct-0ise | Drifon 
Renoil (Alcide), Marne. | Dumas (Joseph) 
Berthet. | Dupuy Marc). 
Pe- Durrous 
Billat Mine Duvernui 
Billères Mme Estachy 
Biiliemaz Fstradé 
B'iloux. Evrard 
Binot Fajon Etienne), 
Bissol Faraud 
Bonte (Florimond). Fayet 
Pouhey (Jean) Félix-Tchicaya, 
Bouret (Heart). Florand. 
Boutavant. Forcinal, 
Boutbien. Fourvel 
Bouxom Fouvet 


Brahirmi 
Brault 
Briffod 
Cachin 
Cagne 
Caraphin 
Capdeville 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Casanova. 
Cas-agne. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Chausson, 
Cherrier. 
Coffin 
Cagniot 
Conte 
Costes 
Pierre 
Coutant 
Cristofol. 
Dagaim. 
Darou 
Dassonville 
David (Marcel), 
Landes, 


(Ali). 


(Marcel). 


Cot 
Robert). 


Alfred), Seine. 





Mine François 
Mme Gabriet-Péri. 
Mine Galicter 
Galy-Gasparrou, 
Gau. 

Gauter, 

Gazier 

Genton, 
Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 

Gosnat, 
Goudoux 


Gouin {Félix}. 
Gourdon 
Gozard {Gilles). 


Mine Grapre. 

Gravoihe. 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (R 

Guiguen, 

Guille 

Guislain 

Guitlon (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle 

laquet (Gérnardi. Selime 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 


Matlere! 


Kriegel-Yairimont, 
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Î l F 
[L lrodquet 
|Levinare 
| Linet 
| inure te. 
Lousta 
Lussy Charlk 
Mabrut 
Mailhe 
Manreau 

Sarthe 
Mancey (André), 
Pasde-Colai 
Martel (Henri, 

Marty (Andre 

Mile Marzin, 

Maton 

Maurellet 

Maver ‘Daniel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier ‘André, 

Métaver 

Meunier (Jear 
Id eut Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte d'Or, 

Midal, 

Min 

Moeh Jules), 

Molinatti 

Mellet Guy). 

Montalat, 

Mente' (Eus 

| Haute 

Mora 
Mouton. 
Muller 
V 1smeaux 
Naegelen (Marce!Y, 


Robert) 


Nr 





seine, 


Oise. 


Garonne, 
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ur 

ÎN 6! (Marcel 
INotebart 

| Palinaud 

| Paul Gabriel), 
iPierrard. 


Aube. 
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absents par congé : 





Rectifications 
iu compte rendu in extenso de la séance du jeudi 21 mai 1%5. 


Journal officiel du 22 rai 1% 














dan le rutin (n° 1799) sur la question de confiance posée pour la 
e en considération et pour l'adoption de l'article 2 du projet 
t i io 6128) édiclant el prorogeant diverses mesures propres 
1 assure! e red'esseiment financie t cônire loule demande de 
on, toute notion, tous amendements ou art les addition- 
de nature à modifier ledit article, à en réduire la porte 
1 à en relarder l'application 
M. Maurice Béné, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 
déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement 
M. Ben Toune porté comme ayant vo contre », déclare avoir 
VOUIU VOIer « Pour » 
M. Pebellier, porté comme ayant vol contre », déclare avoir 
voulu s'abstenir volontairement 
M. de Gracia, porté comme ayant voté contre », déclare avoir 
lu s'abstenir volontairement 
M. de Sesmaisons, porté comme n'avant pas pris part au vote », 
lcclare avoir vouiu s abstentr volontairement 
"y © D— 
Ordre du jour du jeudi 28 mai 1953. 
A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 
I pot de proj du 
Liste des projets, propositions cu rapports 
mis en distribution, le jeudi 28 mai 1953, 
\ CC Ra} t de M. Ra iu mn de la commission de 
eur & li | s propositions 4t ni rela- 
X COlist de prud tiré en Alg 
No Gl26. - Proposition ‘4e loi à M. Condrav tendant à modifier 
l'a ë 5 de la loi L 4 fevrier 1953 relalif à l'indemnisation 
des domimazges de guert renvorée à la Commission de la 
rt h>.rucluni 
Ne Ga P le M. ( t tend \ modifier 
15 du £ ui Gex huis l 1iicul de 
1 4 x pit} lIFUR EL ecuroice “4 À li l ucs 
Unie 
Ne 6198 (1). - Propos à di ni de M. Badie tendant à créer un 
ilingent s; | ni [ militaire \ ‘aveur des 
l us ubat l fort de Vaux e à 
DS l 1 t 
N )f \ « M. M { \ il LS la m- 
" lt | s 1 | 1 ci 
: m de M. M H ( | 1 er le Gouverne- 
1 \ & \ Ten S in 
- 1 > nl | | 11h) stat » 
\ fl ] l le M. P { lant à ter 
| 1 nef 1 « | " { ben { es avan 
| 1 S ( { renivo à la 
col 11 | { li) lis ni Uuo 
à I Prop | e M. Pierrard porta \brog \ du 
t d il n ss relal l I é po difficu 5 
ex tionnelles d'existence dans les villes sinistrées ren- 
voi À 1 CO 1 de l’intérieur). 
No (6240 ‘1 3), — Proposition de résolution de M. Paul Reynaud 
tendant à la evi \ de rlmins art es de la Constiution 
t ovée à la tai iu iffrag 1Hivt el}, 
| | ie restren 
>) { locument à «4 mis à la disposition de Mmes et MM. les 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FTANÇAIS 


Remplacer la dénomination d e groupe par la nouvelle dénomi- 


GROUPE D'UNIOX RÉPUBLICAINE ET D'ACTION SOCIALE 





Convocation de la conférence des présidents. 


I onférence, constituée conformément à l'article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemb:ée, présidents des commissions 
et présidents des groupes de quatorze membres au moins), est 

mvoquée par M. le président pour le jeudi 28 mai 1953, à quatorze 
heures trente, dans les salons de la présidence. 

CESR EET S bise “ ——.. 








Paris — Imorimerie ces Journaux officiels, 31, quai Voltuire, 











